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LOIS 


LOI fixant les statuts des mernbres de cer- 
tains corps et cadres du département de 
la guerre. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 

franc us, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. Les membres des corps et ea- 
dres civils du département de la guerre 
créés par les lois des 25 et 26 août 1940 
pour statut personnel commun 
(positions, avantages pécuniaires, 
sions, ete.) le statut qui régit les catego- 
ries de personnels parmi lesquelles se -re- 
crutent lesdits corps et cadres. 

Art, 2, — Les dispositions statutaires 
parlculières à chacun des corps et cadres 
précités, notamment en ce qui Concerne : 
le “ecrutement, la fixation des effectifs, Ja 
hiérarchie, l'avancement, la discipline, 
feront l'objet de décrets ultérieurs. 

Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 

PI. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


auront 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILITER., 


LOI modifiant la loi du 25 août 1940 por- 
tant constitution de corps et de cadres 
civils au departement de la guerre. 


Nous, 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


échal de France, chef de FEtat 


Decrétons : 

Art, ÿer, — La loi du 25 août 1940 por- 
laut constitution de corps et de cadres ci- 
vils au département de la guerre est mo- 
dfiée ainsi qu'il suit: 

a) A l'article 2, après: « un corps civil 
de Ja justice militaire », ajouter: « un 
corps civil de la chancellerie »; 

b} A l'article 2 et À l’article 4, rempmla- 
cer: « Corps du service immobilier », par: 
« Corps du service des bâtiments »; 

c) Remplacer le texte de l'article 3 par: 
« Le statut commun des personnels des 
corps énumérés à l'article précédent sera 
fixé par une loi »; 

d\ A l'article 4, deuxième alinéa, re- 
latif au service des matériels, in fine, 
remplacer: « Les officiers des deuxièmes 
sections des états-majors particuliers de 
l'artillerie métropolitaine et de l'artille- 
rie coloniale », par: « Les officiers des 
deuxièmes sections des états-majors parti- 
culiers de l'artillerie métropolitaine, de 
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l'artillerie eoloniale et du génie et excep- 
tionnellement parmi des ingénieurs des 
corps créés par les lois des 31 juillet, 
3 et 28 août 1940 »,; 

e) A l’article 4, quatrième alinéa, rela- 
tif au corps civil de l'intendance, rem- 
placer: « Les officiers de toutes armes et 
les officiers du cadre spécial d’état-ma- 
jor », par: « et les officiers de toutes ar- 
mes »; 

A l'article 4, 
néa suivant: 

« Les personnels du corps civil de la 
chancelierie, parmi les officiers de toutes 
armes et officiers du cadre spécial d’état- 
major ». 

Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme ioi 
ie l'Etat. 

Fait à Vichy, le 90 janvier 1941. 

PI. PÉTAIN. 
France, chcf de l'Etat 


ajouter, in Jine. l’ali- 


Par le Maréchal de 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 
Le général d'armée, commandant en 
“he[ des forces terrestres. ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
 — 


LOI relative à la désignation des membres 
des chambres de métiers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 26 juillet 1925 portant 
création de chambres de métiers, notarn- 
ment les articles 5, 6 et 11; 

Vu le décret du 18 novembre 1939 sus- 
pendant les renouvellements triennaux et 
les élections complémentaires des mem- 
bres des chambres de métiers ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1°, — Les membres des chambres 


de méiiers qui seront instituées ou qui 
seront dissoutes, qui seront fusionnétes cu 
dont la circonscription sera étendue ou 
réduite, postérieurement à la promuiga- 
tion du présent décret, ainsi que les mein- 
bres des chambres de métiers antérieure- 
ment créées mais qui n'ont pu être élus, 
seront désignés par le préfet du départe- 
ment de leur siège, parmi les maîtres ar- 
tisans et les artisans compagnons rempiis- 
sant Jes conditions d'éligibilité fixées 
par la loi du 26 juillet 1925 et le règic- 
ment d'administration publique du 14 
avril 198. 

Ces désignations seront effectuées après 
consultation des groupements profession- 
nels artisanaux locaux. 

Art, 2. — Le préfet pourvoira, de mème, 
aux vacances qui auraient pour effet de 
réduire de plus du quart Je nombre des 
membres en exercice d'une chambre de 
métiers. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
décidera des mesures propres à faciliter 
le fonctionnement des chambres de mé- 


tiers dont la circonserlption est coupée 
par la ligne de démarcation. 

Art. 4. — Le présent décret sera publi4 
au Journal officiel et exécuté eomme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1941. 

PH. MÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de ? Etat 

françuis : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Concours d'inspecteur des services 
administratifs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du {er février 191; 

Sur la proposition de l'inspecteur géi‘ral 
chef du service de l'inspection générale, 


Arrûte : 


Art, 1%, — Un concours sera ouvert, à pare 
ür du 15 mai 1941, à une date qui sera jr#- 
cisée et notifiée aux candidats dix jours au 
moins avant la première épreuve, pour j'ern- 
ploi d'inspecteur des services administratifs 
du ministère de l'intérieur. 

Compte tenu des droits des prisonniers de 
guerre, tels qu'ils résultent de la loi du 15 o:- 
tore 1940, quatre places sont actuellement 
mises au concours. 

Art. 2. — Peuvent se faire inscrire: 

a) Les Français ayant satisfait aux obliga- 
tions des lois sur le recrutement de l'arinér, 
jouissant de leurs droits civiques et poli- 
tiques; 

b) N'altcignant pas trente-six ans d'âge en 
1941; 

€) Comptant au cours de l’année 1941, au 
moins sept ans de services publics dont au 
moins cinq ans de services civils ouvrant des 
droits à une pension de retraite de fonetion- 
naire de l'Etat; 

Produisant un certificat d'aptitude phy- 
sique délivré par un médecin désigré pair le 
ministre secrélaire d’Elat à l'intérieur; 

e) Titulaires d’un diplôme de licencié en 
droit ou d'un certificat attestant qu'ils ont 
satisfait aux examens de sortie de l'école po 
lytechnique, ou de l’école spériale miilaire, 
ou de l'école navale. 

Art. 3, — Pour prendre part au concours, 
les candidats doivent avoir été préalablement 
agréés par le ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, sur rapport du chef du service de 
l'inspection générale. Le ministre secrélair? 
d'Etat à l'intérieur apprécie souverainement 
si les candidats, outre les conditions exizées 
ci-dessus, présentent les titres et garan'ics 
nécessaires à l'exercice des fonctions d'inptc- 
teurs. 

Art. 4, — Le jury, dont les membres sont 
nommés par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, est composé alnsi qu’il suit: 

Un conseiller d'Etat, président. 

Le chef du service de linspection Ze: 
rale. 
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Deux inspecteurs généraux. 

Un conseiller rélérendaire à la cour des 
comptes. 

Un prolesseur de facullé de droit. 

La suppléance éventuelle des membres du 
jury cest assurée par des inspecteurs généraux 
désignés par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Art. 5. — Les candidats se feront inscrire: 


a; Soit à la délégation générale du Gouver- 
nement français dans les territoires occupés 
au service de représentation du secrétariat 
d'Etat de l'intérieur, 127, rue de Grenelle, à 
Paris}; 

b) Soit au service qui leur serait indiqué, 
à Paris, par la délégation générale; 

Soit au secrétariat d'Etat de l'intérieur 
{wrvice de l'inspection générale), à Vichy. 

La demande d'admission à concourir doit 
être accompagnée : 


a) De l’actc de naissance; 

v: D'un extrait de casier judiciaire datant 
Je moins de trois mois, 

c) D'une pièce établissant la situalion du 
candidat du point de vue rnilitaire; 

d) De l'original ou d’une copie certifiée 
conforme des titres visés à l'article 2 
ci-dessus; 

e) D'un certificat de l'administration à la- 
quelle appartient le candidat, relatif à Ja 
duréc de ses services ouvrant droit à une 
pension de retraite de fonctionnaire de 
l'Etal! ; 

fh lun certificat de nationalité des pa- 
rents et de toute pièce établissant que le 
candidat ne {ornbe pas sous l'application des 
lois des 17 juillet et 3 octobre 1940, rela- 
tives aux incapaciltés d'accès aux fonctions 
publiques, 

Si les pièces exigées ne Burent, par suite 
des circonstances actuelles, être produites en 
temps utile, le candidat doit y suppléer par 
une déclaration écrite, sur l'honneur, qu'il 
remplit les conditions requises. 

Une vérification de ces déclarations sera 
exercée. Les pièces prévues seront récla- 
aées dès que des circonstances le per- 
anettront, Toute fausse déclaration entraine- 
rait l'exclusion du concours ou la révocation 
de l'intéressé, sans préjudice des poursuites 
pénales. 

Les registres d'inscriplion ouverts le 3 mars, 
seront arrêtés le 11 avril 1941 à dix-huit heu- 
res. Les demandes d'admission qui, à cette 
date, n'auraient pas été accompagnées de 
toutes les pièces énumérées ci-dessus ne se- 
raient pas retenues. 

Toutefois, les candidats appartenant à des 
services dont les dossiers de personnel se 
trouvent au secrétariat d'Elat de l'intérieur 
wauront à fournir que leur demande, sans 
autre pièce. 

Le certificat anédical visé à l'article 2 ci- 
dessus pourra n'être fourni qu'après l’ins- 
criplion, si l'administration n’a pas préala- 
blement donné aux candidats les indications 
au médecin chargé d’élablir cette 
pièce. 


Art. 6, — Le programme et le règlement 
du concours sont les suivants: 


PROGRAMME 
L — CULTURE GÉNÉRALE 


A. — Généralités de littérature, d'histoire, 
de géographie universelles et d'économie poli- 
tique. 

_ B. — Abrégés d'histoire, de géographie et 
de liliérature francaises. 


M. — MATIÈRES JURIDIQUES 
ET ADMINISTRATIVES 


Notions de l'histoire du droit jusqu'en 1789. 

Les cons'ilutions et les textes organiques 
postérieurs à 41789. 

Devoirs et droils ciloyens. 

Les institutions politiques, administratives et 
judiciaires. 

Le contentieux administratif. 

Responsabilité de la puissance pubiique. 

Organisation financière et fiscale de l'Etat, 
des dépar!ements, des communes æt des éta- 
blissements publics. 

Législation sociate, notamment: assistance, 
bienfaisance privée, prévoyance, Santé pu- 
blique. 

Domaniaïité. Travaux ct marchés publics. 
Concessions. Voirie. Urbanisme 

La police. Les attributions de !la direction 
générale de Ja sûreté nationale. 

Administration pénitentiaire 

Associations. Cultes, Réunion 

Régime de l'Algérie. 

Aperçus des attribulions des secrétariats 
d'Etat autres que celui de l'inltérivur et de 
l'organisation de leurs principaux services. 

Nolions générales du code civil et du code 
pénal. 


Presse. 


REGLEMENT 


Le concours comporte des épreuves écrites 
et crales. 
1° Epreuves écrites portant sur les matières 


administralives ou juridiques: 

Une composition de cinq heures, cotée de 
0 à 20, avec coefficient 3; 

Une composition de quatre heures, cotée 
de © à 20, avec coefficient 2. 

Sont seuls admis à passer les épreuves 
orales les candidats ayant oblenu pour le to- 
tal des épreuves écrites au moins 70 points; 

2o Epreuves orales: 

a) Un exposé sur les matières administra- 
lives ou juridiques d'une durée d'un quart 
d'heure, après trois quarts d'heure de pré- 
paralion. Les candidats auront le choix entre 
deux sujels. Cet exposé est coté de O à 20, 
avec coefficient 5; 

b) Des inlerrogalions, dont le nembre est 
arrêté par le jury, portant sur les matières 
adiministratives ou juridiques. 

Il est attribué une note d'ensemb'e cotée 
de 0 à 20, avec coefficient ?; 

c) Des interrogations, dont le nombre est 
fixé par le jury, portant sur la cullure géné- 
rale. 

Il est aïtribué une note d'ensemb! 
de O0 à 20, avec coefficient 5. Pour cette note 
il sera tenu compte des qualités de présen- 
tation, d'éloculion €! d'apti'ude générale des 
candidats. 

Seront seuls admis les candidats ayant ob 
tenu, pour l'ensemble des épreuves écrites et 
orales, au moins ?10 points. 


cotée 


Art. 7. — Le jury assure l'anonymat des 
épreuves écrites. Si les circonstances ac- 
tuelles ne permettent pas que les épreuves, 
soit écrites soit orales, aient lieu le même 
jour dans la méme ville, le jury réglera sou- 
verainement les modalités des épreuves. Il 
réglera dans les mêmes conditions toutes 
questions qui résulteraient des circonstances 
susvisées ou qui ne seraient pas précisées 
par le présent arrêté. 


Art. 8. — L'inspecteur général, chef du ser- 
vice de l'inspection généra'e, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le G février 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


_ 


Délégations spéciales. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1940 qui à, no- 
lamment, institué une délégation spéciale dans 
la commune d'Ohis (Aisne) ; 

Vu les articles 6 ct 7 de la loi du 16 no- 
vermbre relative au pouvoir de subsltitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 


Arrête 


Pierre) est nommé 


péciale de la com 


Art, fer, — M. 
président de la délégation 
mune d'Ohis (Aisne), en remplacement de 
M. Baudry (Georges), démfssionnaire 

Art, 2. 
de 


Fait à Vichy, le G févr.er 1941 


Le préfet de l'Aisne est chargé 
ution du présent arrêté, 


MARCEL PEYREL TON, 


— +0 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieu 


Vu le décret du 11 décembre qui a, 
notamment, institué une délégation spéciale 
dans la commune de Couzon (Aller 

Vu les arlicies 6 et 7 de la loi du 16 no 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu 
Uüon de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 


secrétaires de rmairie, 


arrèle 


Art. fer, — M, Navarre prési- 
dent de la délégation spéciale de la com 
mune de Couzon (Allier)r, en remplacement 
de M. Porlejoie, 

Art. 2. — Le préfet da l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le G février 1941, 

MARCEL PEYNOUTON 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur 

Vu le décret du 3 avril 1940 qui a, notarn- 
ment, institué une délégation spéciale dans 
la commune de Valigny (Aller) ; 

Vu iles artic'es G et 7 de la loi du 16 no 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 


secrélaires de rnairie, 


Arrête 


Art. fer, — M. Barathon normmé prési- 
dent de la délégation spéclale de la com- 
raune de Valigny (Allier), en remplacement 
de M. Lesage, démissionneire. 


Art. 2. — Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le G février 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 1e décembre 1940 qui a 
institué, dans la commune de Champsan- 
glard (Creuse), une délégation spéciale en 
remplacement du conseil municipal; 

Vu l'article 7 de la loi du 46 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations sp 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
serrélaires de mairie, 
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Arrête : 

Art, — M. ÆRivallier (Armand) est 
nommé membre de la délégation spécia.e 
instituée dans Ja commune de Champsan- 
gland +), en rernplacement de M. Bon- 
aichon, 
préfet de la Creuse € ‘hargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 6 février 1941. 


MANCEL PEYROUTOX. 


Le ministre secrétaire d'Etat à jJ'intérieur, 

Vu le décret du 11 décembre 1910 qui a, 
notamment, institué une délégation spéciale 
dans la commune de Donzeil (Creuse); 

Vu les articles: 6 et 7 de la loi du 16 n0- 
vembre 1910 relative au pouvoir de subsli- 
tulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, 


Arrèle: 

Gorge (Albert) est nomm;i 
délégation spéciale instituée 
Donzeil (Creuse), en 
Foussat, démission 


Art, for, — M 
membre de la 
dans la commune de 
remplacement de M 
paire. 

Art. 2. Le préfet de la Creusi 
de l'exécution du présent arrêté. 


} 
ést chargé 


Fait à Vichy, le 6 février 1911. 


MARCEL PFEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 12 octobre 1999 qui a, no- 
tamment, une délégation spécia 
dans Ja commune de Landry (Savoie); 

Vu les articles 6 et 7 de la Ki du 16 no- 
vembre 1910 relanve au pouvoir de sabsli- 
tution de l'autorité supérieure, aux 
tions spéciales, à l'administration can'onale 
et aux secrétaires de mairie, 


institué 


Arrête: 

4, — M ton.anet (Joseph) esi 
nommé président de la délégation sréciale 
instituée dans Ja commune de Landry (Sa- 
voie), en remplasment de M. Comean, dé- 
missionnaire. 

Art, 2. — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

G février 1951. 
lFYHOUSON. 


Fait à Vichy, le 
MANCFI 
— — 

Le ministre secrclaire d'Etat à l'inKrieur, 
Vu le décret du 19 octobre 1959 qui a, 
notamment, institué une déKgation spéciale 
dans la commune de Chelles (Seine-:t- 
Murne) et les décrets des 4& décembre 1939 
et 3 avril 1910 qui ont modifié la composi- 

tion de cette délégation; 
Vu l'article 7 de la lof du 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de subslitutiun de 


l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à J'administration cantonale el aux 


secrélaires de mairie, 


Arrûle : 


Art. fer, — MM Iliser, Magisson et Lau-" 
don sont nominés membres de la délégaticn 
spéciale de la commune de Chelles (Seine- 
ct-Marne), en remplacement de MM. Pernt, 


Maus et Poirel. demissionnaires, 


Art. 2 — Le préfet de Seine-et-Marne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


février 14941. 
MARCEL PEYROUTON. 


Fait à Vichy, le 


d'Etat à Tlinté 


Li secrétaire 


Vu le décret du 4 octobre 1939 instituant 
une délégation spéciale dans la commune de 
Villepinte (Sceine-etOise) ; 

Vu l'article 7 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité sunéricure, aux délégaiions spécia- 
les, à l’administralion cantonale et aux secré- 
taires de mairie, 


Arrûle: 


Art, 4er, — M. Drageot 
membre de la délégation spéciale 
dans la commune de Villepinte 
Oise), en remplacement de M. 
démissionnaire, 

Art. 2. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le G février 1941. 


(Jean) est nommé 
instituée 
(Seine-et- 
Coninckx. 


MARCEL PEYNROUTON, 


——— 


Le ministre secrétaire d’'Elat à 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déKga 
lions spéciales, à l'administration cantonaie 
ét aux secrétaires de mairie; 

Vu la démission de tous les membres en 
exercice du conseil municipal de la commun2 
de Grayan-ct-J'Hôpilal (Gironde). 


Arrête: 

Art, 4er, — J1 est institué dans la commune 
de Grayan-et-l'Hôpital (Gironde) une délé- 
gation spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président 


(Georges), 


M. Jugla 


Membres. 
MM. Lirot (Georges), Bourgceaud (Pierre). 


Art. 2. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 6 février 1911. 
MARCEL PEYNOUTON, 


Le minisitre secrétaire d'Etat à l'inlé- 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
{ution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Vu la démission de tous les membres du 
conseil municipal de la commune de Céret 


(Pyrénéces-Orientales), 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est institué dans la commune 
de Céret (Pyrénées-Orientaics) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président, 

M. Rey (Henri). 


Membres. 

MM. Baron, Prats. 

Art. 2. — Le préfet des Pyrénées-Orien. 
tales est chargé de l’exéculion du préser 
arrété. 

Fait à Vichy, le 6 février 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu le décret du 4 octobre 1939 qui a, no- 
tamment, institué une délégation spéciale 
dans la commune de Villeneuve-Saint-Georges 
(Seine-et-Oise) ; 

Vu l’article 7 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 


de mairie, 


Arrête: 

Art. 4er, — La composilion de la déléga- 
tion spéclale instituée dans la commune de 
Villeneuve-Saint-Gcorges (Seine-et-Oise) est 
ainsi modiliée : 

Président. 

M. Renault. 

Membres. 


MM. Dufour, Fossati, Poncet, Desbouit. 


Art. 2 — Le préfet de Seine-etOise ect 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le G février 1944 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre sécrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu le décret du 18 novembre 41939 qui à 
institué une délégation spéciale dans la com- 
mune de Thouars (Deux-Sèvres) ; 

Vu l’article 7 de la loi du 16 novembre 1910 
relalive au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, 


Arrête: 


Art. fer, — La composilion de la déléga- 
tion spéciale instituée dans la commune de 
Thouars (Deux-Sèvres) est modifiée ainsi qu'il 
suit: 

Président. 


M. Nereaudeau (Gaston). 


Membres. 


MM. Brosset (André), Dubois (Henri), 
reau (Jules), Lavergne, Raymon (Lucien). 


Art. 2. — Le préfet des Deux-Sèvres est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 6 février 1944 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 25 octobre 1939 instituant 
dans la commune de Carnoules (Var), une 
délégation spéciale; 

Vu le décret du 5 décembre 4939 portant 
modification de cetle délégation spéciale; 

Vu les articles 6 et 7 de la Joi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, 
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Mme le docteur Lacambre, directrice du 

Arrèle: bureau municipal d'hygiène de Nantes, est 


Art. fer. — La délégation spéciale instituée 
ns la commune de Carnoules (Var) est mo- 
ainsi qu'il suit: 

Président, 
M. Gassin. 

Membres. 
MM. Turle (Edouard), Panisse (Eugène). 
Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, 
le 6 février 1911. 

MARCEL PEYR 


Fait à Vichy, 


'UTON, 


Secrétariat général des anciens combattants. 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTIILÉS 


Par arrôté en date du 27 janvier 1941, il est 
mis fin aux fonctions de M. Larignon (Ar- 
thur;, secrétaire général, à titre provisoire, 
de l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre ct pupilles de ja 
nation des Deux-Sèvres, à dater du 27 février 
1911. 
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Par arrêtés en date du 27 janvier 1951, sont 
nommés, à compter du 1er février 1941, se- 
srétaires généraux, à titre provisoire, des of- 
fces départementaux des mutilés, combat- 
{ants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation : 


Du Calvados: M. Desmaret (Joseph). 


De Ja Charente-Inférieure: M. 
(1Ienri). 


Galopin 


Secrétariat général de la famille 
et de la santé. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrèté en date du 3 février 1951, Miles 
Kahn (Margot), Lévy (Antoincite) et Cherc- 
chewski (Simone), rédactrices à l’adminis- 
tration centrale (secrétariat général de la 
famille et de la santé), sont placées dans la 
position prévue à l’article 7 de la loi du 
3 octobre 1910, à compter du 20 décembre 
4919. 


— 


Par arrêté en date du 3 février 1941, Mlle 
Pruguiere, placée dans la position prévue 
par l'article 4er de la loi du 17 juillet 1940, 
cst reclassée, à dater du 17 décembre 1940, 
cn qualité d’auxiliaire permanente de 5 classe 
à l'administration centrale (secrétariat géns- 
ral de la famille et de la santé}, en rempla- 
cement de Mme Touyeras, appelée à d’autres 
fonctions. 


— 


INSPECTION DE LA SANTÉ 


Par arrêtés en date du 3 février 19114 


M. le docteur Benech, directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Nancy, est chargé, 
à titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur de la santé de 
en remplacement de M. le docteur Levy, 


chargée, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur de la santé et affectée 
dans la Loire-Inférieure. 

Mme le docteur Morel-Lalil, directrice du 
bureau municipal d'hygiène de Villeurbanne, 
est chargée, à titre temporaire, des fonctions 
de médecin int de la santé du 
Vaucluse. 

M. le docteur Roblin, directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Poitiers, est chargé, 


r 11 
ü 


à titre temporaire, des fonctions de méde- 
cin inspecteur adjoint de la santé de Ja 
Vienne. 


M. le docteur Guiol, directeur du bureau 

municipal d'hygiène d'Ilyères, est chargé, à 
temporaire, des fonctions de médecin 

inspecteur adjoint de la santé du Var 

M. le docteur Guibert, inspecteur adjoint 
départemental d'hygiène de Meurthe-et-Mo- 
selle, est chargé, à titre temporaire, des fonc- 
tions de médecin inspecteur adjoint de la santé 
de la Gironde, 

M. le docteur Altenbach, directeur du bu- 
reau municipal d'hygiène de Versailles, es 
chargé, à titre fonctions 
médecin inspecteur la santé 


la santé de 


M. le docteur Boulangier, méd 


ütre 


temporaire, des 
adjoint de 


teur de la santé du Puy-de-Dôme, « [ 
fecté, à titre temporaire, en la m ] 
lité, dans le dépar'ement du Khôn 


M. le docteur Salauze, inspecteur départe- 
mental d’hygiène de la Manche, est chargé 
à titre temporaire, des foncl 
inspecteur de la santé de la Nièvre. 

M. le docteur est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspec- 
teur de la santé du Puywe-Dôme. 

M. le docteur Thouvenin, directeur du bu- 
reau municipal d'hygiène d'Epinal, est chargé, 
à titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur de la santé des Vosges, en rempla- 


Serane 


Mile le docteur Roche est n mée, à litre 
temporaire, médecin pecteur ad t de la 


de la Côte-d'Or. 


M. le docteur Hoffmann est nommé, à titre 
médecin inspecteur 


la santé du département de M 


Roger Petit est nommé, à 


« 
médecin ‘teur adjoint 


M. le dorteur 
titre term 


raire 


1 de la santé du département de l'Oise 


cement de M. je docteur Basse, appelé à 
d'autres fonc!ions. 

M. le docteur Mathieu, directeur du bu- 
reau municipal d'hygiène de Clermont-Fer- | 


rand, est chargé, à titre temporaire, des fonc- 
tions de médecin inspecteur de Ja santé de 
l'Allier, en remplacement de M. le 
Bonnet, admis à faire valoir ses droits à la 
retraile. 

M. le doctéur Beslieu, directeur du bureau 


docteur | 


d'hygiène de Tou:on, est chargé, à titre tem- | 


poraire, des fonctions de médecin { 
de Ja santé et affecté dans le département des 
Bouches-du-Rhône, 


M. le docteur Poulain, directeur du bu- 
reau municipal d'hygiène de Sain!t-Etienne, 
est chargé, à titre temporaire, des fonctions 
de médecin inspecteur de la santé de la 
Loire. 

M. le docteur Cayet, chargé à titre tem- 
poraire des fonclions de médecin inspecteur 
de Ja santé de l’Aube, non installé, est chargé, 
à titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur de la santé du Gard, en rermpla- 
cement de M. le docteur Alcay, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. le docteur Basse, inspecteur départemen- 
tal d'hygiène des Vosges, est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspec- 


teur de la santé de Seine-el-Oise, en rempla- | 


cement de M. le docteur Aublant, appelé à 
d’autres fonclions. 

M. le docteur Andrieux, directeur du bu- 
rean municipal d'hygiène de Rennes, est 
chargé, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecleur de la santé de Ja Man- 
che, en remplacement de M. le docteur Sa- 
lauze, à tres fonctions, 


à 


inspecteur | 


Mme veuve Dol est nomn à tt temn- 
médecin inspecteur adjoint de la 


ement de à 


poraire, 


ceanté du dépar 
du 1er janvier 1940 

M. le docteur Dubas est 1 né titre 
temporaire, and n i teur a t de la 


Berthezenne, chargée, à 


titre temporaire, des fon s de médecin 
ispecteur de la santé de la Nièvre, non {ns- 
liée. est chargée, À titre temnaraire, des 


nctions de médecin inspecteur adjoint de 


a santé de l'Ain. 


M. le docteur Giraud est chargé, & titre 
teur adjoint de la sa de 41 It 

M. le docteur Alsac est char à titre tem- 
I les fon I d nd ur 

ljaint de la l'File-et-Vilaine 

M ] Tabourey t \ titre 
] ] n pec- 

la le la Charentk 

M e doclet M +t est ch à titre term- 
air di nédecin inspecteur 

ljoint de la les 

Mle le docteur Lequin, directrice du bureau 
municipal d'hygiène de Gennevilliers, est 
chargée, à titre temporaire, des fonctions de 
méd 1 inspecleur ad} t de la santé de 
l'Eur 

M. le docteur Su:sini, di teur du bureau 
municipal d'hygiène de Vichy, est chargé, à 
titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur adjoint de la santé de l’Alller. 

M. le docteur Hwmon est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspec- 
teur adjoint de la santé de la Seinelnfé- 
rieure. 

M. le docteur Birbls est chargé, à titre 1eme 


poraire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Gironde. 


M. le docteur Procureur, inspecteur adjoint 
départemental d'hygiène du Calvados, est 
chargé, à titre temporaire, des fonctions 
de médecin inspecteur adjoint de la santé 
d'Indre-et-Loire. 

M. le docteur Mele est chargé, à titre tean- 
poraire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de la santé du Jura. 

M. le docteur Fillpm est chargé, à 
temporaire, des fonctions de méderin 
pecteuwr adjoint de la santé du Cantal, 


titre 
ins- 


M. le docteur Dupuy, inspecteur adjoint 
départemental d'hygiène du Calvados, est 


des fonctions de 
santé du 


chargé, à titre temporaire, 
médecin inspecteur adjoint de la 
Gers. 

Mile le docteur Blane 
temporaire, des fonctions de 
pecteur adjoint de la santé des Bouc 
Rhône. 

M. le doc'eur Violet, inspecteur adjoint 
départemental ‘hygiène de l'Isère est 


à 6 temporaire, des fonclions de 


chargé, à titr 


est chargée, à titre 
médecin jins- 


hes-du- 


médecin inspecteur adjoint de la santé de !a 
Drôme. 

M. le docteur Deguiral horgé, à til 
temporai ] f le ins- 
16 à du-Nord, non 


| 
| 
| 
| 
à 
Mme le docteur 
4 
| 
à 
| 
| 
| 
| 
| | 
t | 
| 
: 
| 
| | 
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installé, est chargé, à titre temporaire, des 
fonctions de médecin inspecleur adjoint de 
la santé de l'Aveyron. 

M. le docteur Robini est chargé, à titre 
temporaire, des fonclions de médecin inspec- 
teur adjoint de la santé de la Loire. 
hambaud, inspecteur ad- 
joint départemental d'hygiène des Bouches- 
du-Rhône, est affec'ée, sur sa demande, en 
de médecin inspecteur adjoint de Ja 

» déparlement de l'Isère. 


Mme le docteur 


qualité 


inté, dans ik 
inté, dans i 


M. le docteur Phelippeau 


temmental d'hygiène de l'Isère, est 


iffecté, sur sa demande, en qualité de mé- 
decin inspecteur adjoint de la santé dans 1e 
lépartemt des Bouches-du-Rhône. 

M. le docteur Montagnol, directeur du bu- 
réal il pal d'hygiène d'Orléans, est 
cha temporaire, de; fonction de 
node 1 leur à joint de la santé -du 
[ht 

M yr La viol, « el du bu 
reau municipal d'hygiène de la Rochelle, est 

hargé, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur adjoint de la santé de la 
Charente-Inf ire. 


M. le docteur Julie, directeur du bureau 


d'hygiène d4 Menton, est chargé, à titre 
temporaire, des fonclions de médecin fns- 
ecteur de Ja té des Alpes-Mari- 

M. le docteur Frajissinet, directeur du bu- 
roanu d'hygiène d'Antibes, est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin ins- 
pecteur adjoint de la santé des Alpes-Mari- 


M. le docteur Persoz, directeur du bureau 
d'hygiène de Grasse, est chargé, à titre tem- 
fonctions de médecin inspecteur 

santé dés Basses-Alpes. 


roratre, des 
adjoint de ja 
M. le docleur Spindier, 
départemental d'hygiène de Meurthe-et-Mo- 
elle, est chargé, à titre temporaire, des 
fonctions de médecin inspecteur adjoint de 
a santé des Pyrénées-Orientales, 


inspecteur adjoint 


Roussy, directrice du bu- 
d'hygiène de Saint-Quentin, est chargée, 
temporaire, des fonctions de médecin 


remplacement de M. le docteur Cleret, appelé 
à d'autres fonctions. 

Mme Je docteur Giorgi, directrice du bu- 
rcau municipal d'hygiène d'Annecy, est 
“hargée, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur adjoint de la santé de la 
Savoie. 

M. le docteur Roca, directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Perpignan, est 
chargé, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin adjoint de la santé des Pyrénées- 
Orientales. 

Mlle le docteur Forgeot, directrice du bu- 
reau municipal d'hygiène de Saint-Dizier, est 
chargée, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur adjoint de la santé de la 
l'aute-Marne, 

Mile Je docteur Roubert, directrice du bu- 
roau tfmunicipal d'hygiène de Lrrient, est 
chargée, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur adjoint de la santé du 
Morbihan, 


Mlle le docteur Legros, directrice du bureau 
municipal d'hygiène d'Angers, est chargée, 
à titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur adjoint de la santé de Mairie- 
et-Loire. 

M. de docteur Foulquier, directeur du bu- 


reau municipal d'hygiène de Nimes, est 
chargé, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur adjoint de Ja santé du 
Gard. 


M. le docteur Ameur, directeur du bureau 
d'hygiène de Saint-Brieuc, est chargé, à 
titre temporaire, des fonctions de médecin 
juspecteur adjoint de la santé des Côtes-du- 
Nord. 

M. le docteur Bonet, inspecteur départe- 
mental d'hygiène de l'Allier, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
ter décembre 1940, 

M. le docteur Alcay, inspecteur départe- 
mental d'hygiène du Gard, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
1er janvier 1941, 

M. le docteur Cremieu, directeur du bu- 
reau municipal d'hygiène de Lyon, est ad 
mis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1% décem- 
bre 1940. 

M. le docteur Scherb, inspecteur de la santé 


du département de l'Hérault, est placé dans | 


la position prévue par l'article 4er de la loi 
du 17 juillet 1940 et bénéficiera, en consé- 
quence, des dispositions de l’article 2 de la- 
dite loi, 

M. le docteur Minon est chargé, à titre !em- 
poraire, des fonctions de médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Somme. 


DE L'ASSISTANCE 


INSPECTION 


Par arrêtés en daie du 3 février 191: 

M. Cristiani, inspecteur administratif de 
l'assistance de l'Allier, est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du fer février 1941. 

M. Eynard (Julien), inspecteur administra- 
üf de l'assistance de la Côte-d'Or, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 1e février 1941. 

M. Bodin, inspecteur de l'assistance publi- 
que, placé dans la position prévue par l’ar- 
ticle er de la loi du 17 juillet 1940, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du fer janvier 1941. 

M. Hartmann, inspecteur de l'assistance 
publique, placé dans la position prévue par 
l'article {°° de la loi du 17 juillet 1910, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du fer janvier 1941. 

M. Le Rail, inspecteur de l'assistance pu- 
blique, placé dans la position prévue par l’ar- 
üicle {er de la loi du 17 juillet 1940, es! admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 8 janvier 1941. 

M. Muzellec, sous-inspecteur de l'assistance 
publique, placé dans la position prévue par 
l'article 4er de la loi du 17 juillet 1940, es! 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 8 janvier 1941. 


IOPITAUX PS YCHIATRIQUES 


Par arrétés en date du 2 février 1941: 


M. le docleur Usse, médecin chef de ser- 
vice à l'hôpital psychiatrique de Braqueville 
(Haute-Garonne), est déplacé par mesure 
disciplinaire et affecté, en la même qualité, 
à l'hôpital psychiatrique de Lannemezan (Hau- 
tes-Pyrénées), 

M. le docteur Mans, médecin chef de ser- 
vice à l'asile privé faisant fonction d'asile 
public de Saint-Rémy (Haute-Saône), est 
affecté, à titre temporaire, en qualité de mé- 
decin chef de service à l'hôpital psychiatrique 
de Braqueville (Haute-Garonne), en rempla- 
cement de M. le docteur Usse, déplacé par 
mesure disciplinaire. 


M. Coudurier, directeur administratif 4g 
l'hôpital psychiatrique de Vinatier (Rhône), 
est placé dans da position préue par ?arti. 
cle 4er de la loi du 17 juillet 1940 et bénéf. 
ciera, en conséquente, des dispositions da 
l’article 2 de ladite loi. 

M. le docteur Eissen, médecin 
de l'hôpital psychiatrique de Stephansfeld, 
est appelé, à titre provisoire, en qualité de 
médecin chef de service de l'hôpital psychia- 
trique de Font-d’Aurelle, 

— 


SANATORIA 


Par arrêtés en date du 3 février 


M. le docteur Fere!, 


1911: 


médecin directeur 
sanatorium départemental du Rhône à 
Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), est affecté 
au sanatorium la Guiehe (Sasne-et- 
Loire), en remplacement de M, le docteur 
Reurmaux, placé äans la position prévue par 
la Joi du 17 juillet 1940. 


M. le docteur 
du sanatorium de 


Thorain, médecin directeur 
Ja Chapelle-Saint-Mecsmin 
(Loiret), est nommé médecin directeur” du 
sanalorium départemental du Rhône à 
Saint-Hilairedu-Touvet (Isère), en remjplace- 
ment de M. Je docteur Feret, nommé inéde- 
cin directeur du sanatorium de la Gui'he. 


INSPECTION DE L'ENFANCE 


Pa: arrêté en date du 3 février 191, Mls 
Lebouc, inspectrire adjointe de l'enfance 
des Hautes-Pyrénées, temporairement affec- 
tée au département de la Dordogne, est ti- 
tularisée dans ses fonctions, à compler du 
{er décembre 1940. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 3 octobre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition des ministres secré- 
taires d'Etat à la présidence du conseii ct 
aux finances, 

Vu Ja loi du 3 octobre 1940, notamment 
l'article 7, ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires juifs visés aux arti- 
cles 2 et 3 cesseront d'exercer leurs fonc- 
tions dans les deux mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi. Ils se- 
ront admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite s'ils remplissent les conditions de 
durée de service, à une retraite propor- 
tionnelle s'ils ont au moins quinze ans de 
services, ceux ne pouvant exciper d’au- 
cune de ces conditions recevront leur trai- 
tement pendant une durée qui sera fixée 
pour chaque catégorie par un règlement 
d'administration publique »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le traitement prévu par 
l'article 7 de la loi du 3 octobre 1940 sur 
le statut des juifs, pour les fonctionneires 
qui, ayant cessé d'exercer leurs fonctions 
par l'effet de ladite loi, comptent moins 
2e ans de services, est fixé comme 
suit: 


|. 
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Les intéressés recevront le montant de 
leur dernier traitement ou solde, augmenté 
de l'indemnité spéciale temporaire et des 
allocations familiales, pendant une période 
calculée à raison de deux mois par année 
ou fraction d'année de services. 

Toutefois, cette période ne pourra, en 
aucun cas, être inférieure à neuf, douze 
ou dix-hnit mois, suivant que le traite- 
ment de l'intéressé, compte tenu de l'in- 
demnité spéciale‘ temporaire, dépassait 
50.000 fr., était supérieur à 25.000 fr, sans 
dépasser 50.000 ou ne dépassait pas 25.000 
francs. 

Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
à la présidence du conseil et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Vichy, le 26 décembre 1940. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français” 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PATIT BAUDOUIN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Délégation de signature. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons : 


Art. {®7. — Le directeur du Trésor a la 
délégation permanente du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances pour étatuer sur 
les affaires suivantes et signer les déci- 
sions les concernant: 

Débets pris à l'encontre des comptables 
en déficit et de tous autres débiteurs en- 
vers le Trésor; 

Délivrance de titres extcutoires confor- 
mément à l'article 54 de la loi du 13 
avril 1898; 

Décharges de responsabilité prononcées 
par application de l'article 21 du décret 
du 31 mai 1802; 

Remplacement par des certificats admi- 
oistratifs des justifications adirées con- 
cernant le payement des dépenses publi- 
ques, le remboursement des valeurs du 
Trésor érarées après la perforation ou la 
remise de titres de rente à des souscrip- 
teurs ou à des déposants: 

Remboursement sur produits indirects 
et divers. 

Art, 2 — Le chef des services extérieurs 
du Trésor conserve, pour les affaires qui 
sont de sa compétence, la délégation per- 
manente du ministre qui lui a été don- 
née par décret du 2 novembre 1940. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal oficiel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, che! de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Trésoriers-payeurs généraux. 


Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat aux 
fluances en date du 6 février 1941: 


M. Billaudel (Henri), trésorier-payeur géné- 
ral de Meurthe-et-Moselle, est nommé tréso- 
rier-payeur généra! du Rhône, en remplace- 
ment de M. Jeanbrau, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite 


M. Marechal (Jean - Gustave), trésorier 
payeur général des Vosges, est nommé tréso 
rier-payeur générai de Meurthe-t-Moselle, en 
remplacement de M. Billaudel, qui reçoit une 
autre affeclalion. 


M. Saumitou-Laprade (Pierre-Etienne), tré- 
sorier-payeur général de la Haute-Marne, est 
nommé trésorier-payeur général des Vosges, 
en remplacement de M. Marecha!, qui reçoit 
une autre affectation. 


M. Digeon (Pierre-Octave-Henri), trésorier 
payeur général de la llaute-Savoie, non 
installé, est nommé trésorier-payeur général 
de la Haute-Marne, en remplacement de 
M. Saumitou-Laprade, qui reçoit une autre af- 
fectation. 


M. Gerdolle (Emile-Marie-Joseph), directeur 
adjoint au ministère des finances, est nommé 
trésorier-payeur général de la Haute-Savoie, 
en remplacement de M. Digeon, qui reçoit 
une autre afleclalion. 


2- 


Receveurs particuliers des finances, 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 6 février 1941, 
M. Laplacette (Léon-Joseph-Marie), sous-chet 
de bureau à l'administration centrale des 
finances, a été nommé receveur des finanres 
de l'arrondissement de Sens, en remplace- 
ment de M. Tabet, décédé. 


—+ © 


Commerce extérieur. 


rar arrèté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 6 février 1941: 


M. Gondalier de Tugny, sous-directeur à 
l'administration centrale des finances, cest 
nommé directeur adjoint du commerce exté 
rieur. 


M. Drillien, chef de bureau à l'adminis- 
tration centrale des finances, est nommé 
sous-directeur à la direction du commerce 
extérieur. 


+ 0—+- 


Attachés et agents commerciaux, 


Par arrété du ministwe secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 31 janvier 194, 
ont été maintenus en fonctions pour une 
durée de trois mois, à compter du 1° février 
1911, en application de l’article 4er (2 alinéa) 
de la loi du 13 janvier 1941: 


ATTACHÉS COMMERCIAUX 


MM. Deaujard, de Bercegol, Bouchet, Brillat, 
Chayet, de Commines, Depret-Bixio, Fallourd, 
Félix-Faure, Gabaudan, Grimm-Provence, Her. 
renschmidt, Juge, Lederlin, Legué, Leprévost, 
Lestocquoy, Lorand, Malgrat, Paul-Boncour, 
Pettit, Foujol, Régnier, Ricolfi, Salliens, San- 
guinetti, Sarret, de Tascher, Tisseau, Treuil, 
Vernazza, 


AGENTS COMMERCIAUX 


MM. Barbier, Bassaget, Dalwis, Ga- 
briel, Hugues, Leblanc, Marcadet, de La Né- 
zière, Leconte, Ricaud, Schloesing, Vibien, 
Wilhelm 


SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX D'ATTACHE COMMERCIAL 


MM. Boeglin, Burthe-Mique, Castan, Chan- 
dra, Charlois, Chaumet, Diemer, Douteau, Du- 
bus, Fougère, Gignoux, Girardot, Grimaud, 
Guillou, tlannoun, Humbert, Labat, B. Le- 
fort, P Lefort, Lehmann, Lerov, Magnin, Min- 
galon, Monjauze, Paris, Paulze d'lvoy, 


lisse, Peter, Rimey, Richard, Sazy, Sylvestre, 
Valade, Vanheeghe. 
eee — 


Par arrûté du St créltaire d'Elat aus 
finances en date du 6 février 19441 

M. Malgrat (Fernand), attaché 
a été affecté au poste de Stockholm 

M. Depret-Bixio (Olivier), attaché corminer- 
cia!, a été affecté au poste d'Athènes. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Rectificatit au Journal officicl du 3 août 
1940: page 4627, 3 colonne, au lieu de: 
a Bouychou (Georges), lieutenant au 74° groupe 
de reconnaissance de division d'infanterie », 
lire: « Bouychou (Jean-Guy)... » 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Retraits d'empto!s 


R au Journal officiel | 
vier 1941 page 229, au lieu Il 
François), agent technique de 9° 
lire (Francois), agent technique 
principal de 3% classe »; au lieu de: « Dava 


ph), agent technique principal de 
Davarend (Joseph), añent 


rend (Jose 
{re classe 


technique de fre classe »; au u di ke 
ot (Jean), agent techniqu principal de 
re classe », lire: « Belot (Paul), agent t-ch- 


nique principal de clnëse ». Supprimer: 
« Lode (Jean), agent technique de 2 classe », 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité interrégionat du roquelort, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricuk 
ture et Je secrétaire d'Elat au ravilaille- 
ment, 

Vu la loi du 9% juilet 195 garantissant 
l'appellation d'origine du roquefort; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à l'orga- 
nisation de la produetion laitière ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1910 relatif à 
l'organisation {nterprofessionnelle de la pro- 
duction du fromage de lait de brebls; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1910 nommant 
les membres du comité interréglonal au 
roquefort; 

Vu les proposilions des orzanisations pPro- 
fessionneiles intéressées 
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Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
Arrêtent: de commerce ; 
it à | Vu l'article 16, paragraphe 6, de la lai 
a Lane Mériol est nommé membre | Modifié par l'article 114 de la loi du 
de Ca'eraggio (Aléria), € n re mermbre 96 mars 1927 et le décret du 12 novembre 
du comité inlerrégional du roquefort, en rem- | 1938 : 
Vu le décret du juillet 1911, qui a 
| institué des péages au port de Roscott 
Art. 2 — Le secrétaire général à l'agri- | au profit de Ja chambre de commerce de 
culture cest chargé de l'exécution du présent |! Morlaix; 
arrété. Vu les décrets qui ont modifié succes- 
siverment lesdits péages et, notamment, 
Fait à Vichy, le 6 février 1941. celui du 28 octobre 1937, portant relève- 
Le ministre secrétaire d'Etat | ment définitif des taxes ; 
à l'agricutture. Vu Ja délibération du 12 mai 1939, par 
PIERRE CAZIOT, laquelle la chambre de commerce de Mor- 
laix a demandé le relèvement à titre déti- 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, nitif desdits péages; 
JEAN ACHAND, Vu l'avis du ministre des travaux pu- 
+0 blics en date du 7 février 1940; 
Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
bles. des aux finances en date du 12 septembre 1940; 
P se. Vu le dossier de l'enquête à laquelle ont 
éd été soumises les propositions de la cham- 
Par arvôlé en dale des G et 9 décemure | bre de commerce de Morlaix et, notam- 
1940, M. Nuss, inspecteur général, et | iment, l'avis de la commission d'enquête 
M. Martin, inspecteur de la répression des | €n date du 2 septembre 1939; : 
fraudes, ont élé admis à faire valoir ieurs La section de l'agriculture et du ravi- 


droits à la retraite, à dater du 1 janvier 


4941. 
| 
Forêts. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1941 est | 
rapporté l'arrêté du 5 décembre 1910 met- 
tant à Ja disposition du préfet de la Seine, 
pour assurer la surveillance des promenades 
da la ville de Paris, M. Labasque (Corentin- 
Marie), garde domanial des foré!s à Champ- 
secret (Orne). 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 février 1941, M. Siriez, rédac- 
teur principal à l'administration centrale du 
ministère de l'agricullure, a été placé, à dater 
du 1er janvier 1941, en service détaché auprés 
du secrétariat d'Elat au ravitaillement en 
qualité de chef de bureau. 


— 


Régisseur d'avances 


Par arrêté du 27 janvier 4941, M. de La 
Tour (Claude), a été nommé régisseur 
d'avances, en remplacement de M. Nottret 
(Georges), appelé à d'autres fonctions. 

M. do La Tour recevra, à ce titre, des 
avances neo pouvant dépasser 80.000 fr, et | 
dont le montant sera imputé sur le chapitre 
du budget de l'agriculture intitulé: « Fondé 
d'organisation, de recherche et de yropa- | 
gande de la viticulture ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Péages perçus au port de Roscoff. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | 
francais, 

Sur le rapport di ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 


taillement, de la production industrielle 
et du travail, des communications et des 
transmissions du conseil d'Etat entendue, 


Décrélons : 

Art, 4%, — Dans un délai de huit joûrs 
à partir de la publication du présent dé- 
cret au Journal officiel de l'Elat français, 
les péages perçus au port de Roscoff, au 
wotit de la chambre de commerce de 
Morlaix, éeront remplacés par les péages 
suivants: 

1° 3 fr. par tonneau de jauge nette lé- 
gale pour tous navires à voie ou à va- 
peur, exceplé ceux indiqués dans les 7° 
et 8° éuivants; 

2° 6 fr. par tonne métrique de mar- 
chandises embarquées ou débarquées, sauf 
pour celles indiquées dans les 3°, 4° et 5° 
euivants; 

3° 3 fr. par tonne métrique de chaux, 
ciment, plâtre, ardoises, pierres de taille, 
briques, tuiles et engrais chimiques ; 

4° 2 fr. 50 par tonne métrique de houille, 
coke, charbon de bois; 

D 4 fr, par tonne métrique de sable 
de construction, gravier, pavés, pierres 
brules et pierres cassées, engrais marine, 
fumier et cendres pour engrais ; 

6° 15 fr. par passager au départ et à 
l'arrivée ; 

7° 200 fr. payables trimestriellement à 
üitre d'abonnement pour les bateaux pon- 
tés se livrant à Ja pêche côtiére, ayant 
plus de 10 tonneanx de jauge nette lé- 
gale eî moins de 15 tonneaux de jauge, 
attachés au port de Roscoff; 

JU fr. payables trimeéstriellement à ti- 
tre d'abonnement pour les bateaux pontés 
se divrant à la péche côtière, ayant plus 
de 15 tonneaux de jauge nette légale, atta- 
ches au port de Roscoff; 

S° 1 fr. par tonneau de jauge nette 
légale pour tous navires à voile ou à va- 
peur avant fait ou devant faire escale au 


port de Morlaix au cours du même 
vovage. 
Toute fraction de marchandise sera 


compléee pour une tonne. 


Seront exeimpts de tous droits: 

1} Les navires avant moins de 10 ton- 
neaux de jaugé nette légale; 

2) Les navires appartenant à l'Etat ou 
cmployés à son service qui n'effcetuent 
que des opérations rentrant dans le cadre 
des attributions de la puissance 
publique ; 


3) Les marchandises et objets apparte. 
nant à l'Etat ou destinés à son service ; 

4) Les navires appartenant au laboratoire 
z0ok zique de Roscoff ou employés à son 
service ; 

5) Les navires affectés au pilotage, au 
remorquage ou à la navigation de plai- 
san. ; 

6) Les navires entrés en relàche, à moins 
qu'ils ne se livrent à quelque opération de 
commerce ; 

7) Les navires entrés sur lest et repartis 
sans avoir pris de chargement ; , 

8) Les bateaux non pontés se livrant à 
la pêche cotière ou au bornage, 

9) Les produits et objets d’avitaillement 
et de gréement ou d'armements embarqués 
ou débarqnés. 

Art. 2. — Le produit des péages perçus 
au port de Roscoff en vertu du présent 
décret est affecté au payement des annui- 
tés des emprunts contractés par la cham- 
bre de commerce de Morlaix dans l'intérêt 
dudit port. 

Cette perception cessera immédiatement 
après que le produit des droits aura at- 
teint, en capital et intérêts, la somme 
nécessaire au complet remboursement des 
emprunts contractés par la chambre de 
commerce pour les travaux du port de 
Roscoff. 

Dans le cas où le produit des péages 
serait supérieur aux annuilés des em- 
prunts, l'excédent de recettes devra Ctre 
affecté chaque année à des rembourse- 
ments anticipés. 

Dans les trois premiers mois de chaque 
année, la chambre de commerce de Mor- 
laix adressera au ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, ainsi qu'au ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et au receveur des 
douanes chargé de Ja perception, un 
compte rendu détaillé des recettes perçues 
dans le port de Roscoff des frais de per- 
ception dans l’année précédente et de la 
situation financière en ce qui touche 
l'emortiesement des emprunts. 

Art. 3. — Sont abrogées, à partir de 
l'entrée en vigueur de l'article 4 du pré- 
sent décret, les dispositions des décrets 
susvisés des 8 juillet 1911, 12 mars 1925 
et 28 octobre 1937 contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et an travail 
est chargé de ‘l'exécution du présent dés 
cret, qui sera publié au Journal offiriel. 

Fait à Vichy, le 4 février 1941. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au trarail, 
RENÉ BELIN. 


Comité d'organisation de l’industrie 
et du commerce des ferrailles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftaf 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or« 
ganisation provisoire de la production in 
dustrielle; 

Sur la proposition du ministre secrétaira 
d'Etat à la production industrielle, 


Décrétons : 


Art. 497, — Il est institué un comite d’or. 
anisation de l'industrie et du conme:ce 
es ferrailles, 


Les 


VIS 7 


7 Février 1941 


JOURNAL CIEL DE FRANÇAIS 


Les attributions de ce comité sont celles 
que détinit l’article 2 de Ja loi du 16 août 
1940 portant organisation provisoire de la 
production industrielle, Elles couvrent 
l'activité industrielle et commerciale des 
entreprises de ramassage, de préparation, 
d'achat et de vente des déchets de fer, 
fonte, aciers ordinaires et spéciaux pou- 
vant être utilisés pour Ja refonte, ainsi 
ue des déchets de même matière susCep- 
übles d'un remploi, 

Le rattachement à l'industrie et au com- 
mmerec des ferrailles des entrprises dont 
l'activité s'exerce aux frontiéeres de 
profession ainsi définie on dépasse ces 
frontières fera l'objet de décisions du mi- 
nistre cecrétaire d'Etat à la production in- 
lustrielle et au travail. 

Les questions de TC} irtition restent de 
la mipétence exclusive de l'office central 
le repartion des produits industriels, 

Art, 2, — Sont nommés membres du co- 
ité d'organisation de l'industrie et du 
commerce des ferrailles: 


M. Damien (René), président respon- 
sable. 
MM. Gros Paul), Raynaud (André), 


Ribier (André), Rossin (André), Sciandra 
(Marcel). 

Le président représente le comité vis-à- 
vis des autorités et est responsable de 
l'exécution des décisions prises par ce der- 
nier. 

Le président responsable peut déléguer 
tout ou partie de ses rouvoirs de repré- 
senter le comité dans les actes de sa ges- 
tion à un délégué général, dont le statut, 
la désignation et la révocation sont sou- 
mis, par ses soins, à l'approbation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle et au travail. 

Art, 3. — Le comité d'organisalion de 
l'industrie et du commerce des ferrailles 
est doté de la personnalité civile, I est 
représenté en justice et dans tous les 
actes de la vie civile par son président 
responsable, qui peut déléguer à tel man- 
dataire de son choix tout ou partie des 
pouvoirs qu'il tient du présent article. 

Art. 4. — Le veto du commissaire du 
Gouvernement désigné auprès du comité 
d'organisation peut être opposé à Ja mise 
en application des décisions dn comité 
qui ne sont pas encore rendues définitives 
par l'approbation  mninistérielle prévue à 
l'article 5 de‘la loi du 16 août 1940. 


Art. 5. — Jes membres du comité d'or- 


ganisation et Jeurs collaborateurs sont 
tenus au secret professionnel, sous les 


peines prévues par l'article 378 du code 
pénal. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à là production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 4 février 1941. 

PH. PLTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 


RENÉ BELIN. 
— 


Consoillers prud'hommes. 


— 


Le garde des sccaux, ministre srcgétiire 
d'Etat à la justice, et le ministre secr-taire 
d'Etat à la 
travail 


production industrielle et au 
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Art t 
Article uniqu Sont mé 
prud'hommes, fort le 3 du 
décrel du 29 l 129 
DÉPARTEMES LA VIEXNI 
( de pr le Poitier 
secti 1 irie 
{r ilégorie. — M. Poupin (M énire- 
2 catégorie. — MM. Biteau (Camille), em- 


ployé de commerce; Gouillard (Eugène). 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
MAPHAEL ALIBENT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


Administrateurs provisoires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
indastriclle et au travail, 

Vu l'article {er de la loi du 10 septembre 
1910 prévoyant la nomination d'aëmin.stra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
ieurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises: 

Galeries Lafayette, 40, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

Chaussures André (A. et J, Lévy), 28, rue de 
F'andre, à Paris; 

100.000 Chemises, 71, ruc Lafayette, à Paris; 

La Cotonnière d’Héricourt, 12, rue Boissy- 
d'Anglos, à Paris; 

Franck et Fils, S0, rue de Passy, à Paris; 

arclay, 148 et 20, avenue de l'Opéra, à Pari:; 

Chantiers et ateliers de Saint - Nazaire 
{Penhoët), 7, rue Auber (%): 

Société Alexandre Leroy, Au Bucheron, 10, rue 
de Rivoli, à Paris; 

Société anonyme Paris-Mobilier (ancienne 
maison Lévitan), 63, boulevard de Magenta, 
à Paris; 

Dennery, 6, rue Moreau à Paris; 

Fourrures Brunswick, 62, boulevard de Siras- 
bourg, à Paris; 

Adolphe Bessis, 42, rue du Faubourz-Poisson- 
nière, à Paris; 

Société franco-anglaise de pelleterie, 52, ruc 
d'Hauteville, Paris; 

Haussmann-Films, 146, boulevard Haussmann, 
à Paris: 

Société Flora-Fiims, 95, avenue des 
Elysées, à Paris; 

Daniela-Films, 4, rue de Berri, à Paris; 

Films Agiman 1, rue de Berri, à Paris; 

Société La Nitarison, Gaîté-Clichy, 43 boule- 
vard Rochechouart, 4 Paris; 

Compagnie autonome, 17, rue du Général-Fcy, 
à Paris; 

Société d'exploitation des thfätres d'actun- 
lités, 68, avenue des Champs-Elysées, à Pa- 
ris; 

Société des cinémas de la côte basque et 
de l'Est, 101, avenue des Champs-E'yséss, à 
Paris; 

Etablissements Boyer (André Lévy, 
soeur), 23, boulevard Arago, à Paris; 

Sociÿts anonyme de gestion imimobiüière, 26, 
avenue de Messine, à Paris: 

Chaussures Cecil, %, boulevard des Capucines 
à Paris; 


:hamps- 


Chau D 17 Pole 
var, à Pa 

Chau 1 47 À 
\ Paris 

Etabl!s Mi 11 228 lu 
Landy, à t-] 

M. Alb: et ‘Le 
l'Opér 

Paris ; 

m 4 r M Ca 

MM. Brunnet et M nd, 3. de 
Stockholm, à Par 

vx f 

Ar! 
Article 
IUUTS 

De la | 4 La- 
M. D 

De l ise ] Cha i And A. et 
J. Lévy), 28, : ] LP , 
M. Delolis-Fani 

De Ja iélé ne Aux 14 
11, rue à Pa M. J.-V 
Berthelot 

De 1 La Colt rt, 
12, Bo l'A à P M. } 
Mot! 

De p et Fil 1 
80, rue de Passy, à Paris, M. J. Gueain; 
De l'entreprise Barclay, 18 et 90, avenue de 

l'Opéra, à Paris, M. Delery (Georges 

De l'entreprise I Chantiisrs et ateli ‘Je 
Saint-Nazaire 7, rur Aubert, & 
Paris, M. Lucien Lefol: 

De la société Alexendre Ler Au Bùe n, 
10, rue de Rivoli, à Paris, M. Miocque; 

De la société anonyme Paris-Mol 3 n- 


cienne maison Jéfvitan), 63, bouevard 
de Magenta, à Paris, M. Mi . 

De l'entreprise Denr 
Paris, M. Einie Tarle; 

De l'entreprise Les Fourrures Bru k, 
62, houlevard de Strasbourg, : i 
M. J.-M. Revillon; 

De l'entreprise Adolphe Bessis, 42, rue 
du Faubourg-Poissonnière, à Paris, M. Ro- 
ger Binclt; 

De la Société france 
52, rue d'Iaut vie, à 
Bincet; 

De l'entreprise 4146, bou 
levard Haussmann, à Paris, M. E, baris- 
puru ; 

De la sociélé 
Champs-Elysées, à 
puru; 

De d'entreprise Daniela-Films, 1, rue de 
Berri, à Paris, M. E. Harispuru; 

De l'entreprise Les Films Agiman, 1, rue ds 
Berri, à Paris, M. E Harispuru; 

De la société La Nitarison, Cafté-Clichy, 
45, boulevard Rochechouart, à Paris, 
M. F, Morel: 

De la Compagnie au‘onome, 17, ruc du Gé- 
néral-Foy, à Paris, M. F. Morel; 

De Ja Société d'exploitation des théftres 
d'actualités, 6S, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris, M. F. Morel; 

D: la Socifté des cinémas de la côte basque 
et de l'Est, 10%, avenue des Champs-Flysæes, 
à Paris, M. Marx! Vandal; 

De l'entreprise Boyer (André Lévy, 
soeur), boulevard Arago, à Paris, M. Paul 
Rousse]; 

De Ja Société anonyme de gestion irmméoble 
lière, 36, avenue de Meéssine, à Paris, 
M. Edmond Michel; 

De l'entreprise Les Chau 
levard des Capurines, à Paris, 


touil; 


mlaise de pell:lerle, 


Paris, M. Roger 


Flora-Films, 95, avenu® des 
Paris, M, E, HNarise 


eures Cecil, 39, bon: 
M. Bass 


< | | 
à 
| 
| 
t 

| 
| 
À | 
| 
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De l'entreprise Les Chaussures Dressoir, 
17, avenue Simon-Bollvar, à Paris, M. Pru- 
vos! ; 

De l’entreprise Les Chaussures Raoul, 17, ave- 

Simon-Boltvar, à Paris, M. Frédéric 


nue 
Spee; 

De l'Entreprise Michel Racine, 28 bts, rue 
du Landy, à Saint-Denis, M. E. Quensicre; 

De l'Entreprise Albert Simpere et C+, 16, 
avenue de l'Opéra, à Par M. F. Peri- 
gnon 

De l'Entreprise Coframnet, 69, boulevard Hauss- 
Imann, à Paris, M. de Baudoin; 

De l'entreprise Les Ateliers de constructions 
Schwartz-Hautmont, 9, rue Eugène-Millon, 
à Paris, M. Thomas; 

De l'Entreprise Brunner et Marchand, 3, rue 
de Stockholm, à Paris, M. S. Thomas, 


pour l'ensemble des Installations de ces enire- 
prises situées en zone occupée. 
lait à Pane, le 28 janvier 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle et cu travail, 
Par autorisation : 
Le secrétaire général pour l'industrie 
et Le commerce mlérieur, 
BICHELONNE. 


inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la produc 
tion industrielle et au travail, 

Vu le décret du 4er janvier 1939 fixant 
le statut du corps de l'inspection du tra- 
vail: 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1940; 

Sur la propositlon du maître des requêtes 
au conseil d'Etat directeur de l'administration 
gcncrai 


Ar! La liste d'aptitude an grade 
d'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre pour l'année 19H, est arrôtée 
gcrmime suit: 


{or - 


(Par ordre alphabétique.) 


MM. boidic, 
Arvicux. Forges. 
Aymard. Feurnie, 
Baret (1.), Gaudiot, 
Befve, Legate. 
Brusu ere. Le llen. 
Cailio liton (M.). 
Chabert Schipmann, 
Chauvin, Tournois. 
Croisier, Vaysières. 
Debretagne. 


Art. 2, — Lo mailre des requé!ces au con- 
seil d'Etat directeur do l'administration géné- 
rale est chargé de ji'exécution du vrésent 
arrété, 

Le 25 janvier 4911, 

RENÉ DELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 février 19M, le tableau 
d'avancement du personnel de l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat à l'avta- 
ton, régi par le décret du 28 août 1938, est 
fixé comme suit pour l'année 4941; 


AVANCEMENT DK GRADE 


INSCRIPTIONS POUR L'EMPLOI DE CHEF 
DE PUREAU 


M. Bastide, sous-chef de bureau. 


M. Baudouin, sous-chef de bureau (déjà 
inscrit aux tableaux de 193%6, 1937, 4938 et 
1939). 

M. floucaud, sous-chef de bureau. 

M. Moyaux, sous-chef de bureau (déja ÎÂns- 
crit aux tableaux d'avancement de 1936, 1937, 
1938 et 1939). 

Les inscripticns qui précèdent sont faites 
par ordre alphabétique. 


INSCRIPTIONS POUR L'EMPLOI D& SOUS-CTEF 
DE BUREAU 


Mlle Bosquet, rédacteur principal (déjà ins- 
crite aux tableaux da 19258 et 1959). 
M. Jamin-Changeard, rédacteur principal 


{déjà inscrit aux tableaux de 1958 et 1939). 
M de Lastic Salint-Jal, rédacteur principal 
{déjà inscrit aux tableaux de 1938 et 1939). 
M. Lemoine, rédacteur principal (déjà ins- 
crit aux tableaux de 1937, 1938 et 1939). 
Mlle Monier, rédacteur principal. 
M. Morain, rédacteur principal (déjà inscrit 
aux tableaux de 1936, 1927, 1938 et 1939). 
Les Inscriptions qui précèdent sont faites 
dans l’ordre alphabétique. 


INSCRIPTIONS POUR L'EMPLOI 
DE BIBLIOTHÉCAIRE ARCHIVISTE 
et Lebois, commis d'ordre et 


Miles Biron 


| de comptabilité principaux. 


! 
| 
| 


Les inscriptions 


précèdent sont faites 
dans l’ordre alpha 


tique. 


INSCRIPTION POUR L'EMPLOI D'IUISSIER 
DU MINISTRE 


M. Olivier, gardien de bureau, 


INSCRIFIIONS POUR L'AVANCEMENT DE CLASSE 
Chefs de bureau. 


MM. Devillereuve ct Morgand. 


Sous-chefs de bureau. 


M. Maschino, Mlle Pellissier, 


Rédacteurs principaux et rédacteurs. 


Mmes Ma:chino, Reiter, Cirotteau, Mile Pa- 
ris, M. Caignard, Mmes de Guillebon, Cre- 
mont, Milles loënces de La Plesse, Nolhier, 
MM. Cuvillier, Le Panse, Lansac, Le Borgne, 
Fichet, Pasquet, Roussel. 


Comanis d'ordre et de comptabilité 
principaux et ordinaires. 


MM. Roux, Grandel, Lauriol, Mmes Pou, 
Chanroux, Leon!, Miles Biron, Jouannet, 1m- 
bert, Picault, Fayret, Cousin, Kieffer, MM. 
Tissedre, Charon, Malarin, Benoit (Robert), 
Bourhis, Morel, Mme Otto, M. Lamine, Mlle 
Bridonneau, M. Bes, Mlle Hasse. 


Dames sténodactylographes, 


Mile Bornes, Mmes Mariette, Kravtzoff, De- 
monsant, Mlle Knab, Mme Aubertin, Mlle 
Courtat, 

Chef surveilant, 

M. Touze, 


Gardiens de bureau, 


MM. Peynet, Geldron, Thierry, Lamorlelle, 
de Morant. 
Concierge, 
M. Marinier. 
— 


Par arrêté du 4 février 1941, le tableau 
d'avancement des commis d'ordre et de 
comptabilité du cadre latérai de l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Elat à l'aviation, 
régis par le décret du 12 avril 1929, est fixé 
comme suit pour l'année 1941: 


Inscription pour un avancement de classe. 


Mme Maire. 


— 4} 
Par arrêté du 5 février 1941, ont été pro- 
nus : 
Che] de bureau de 2° classe, 


M. 4er janvier 


1941. 


Morgand, à compter du 


Sous-chef de bureau de re classe. 


M, Maschino, à compter du 4° janvier 
1941. 


Sous-chef de bureau de 2° classe. 


Mile Pellissier, à compter du janvier 
1911. 


Rédacteurs principaux de 1" ciasse. 


Mmes Maschino, Reiter, Cirotteau, Mlle 
Paris, à compter du 1er janvier 1931. 
M. Caignard, à compter du 21 janvier 
1941. 
Rédacteur principal de 2° classe. 


M. Cuvillier, à compter du 4e janvier 
1941, compte tenu d'une bonification pour 
services militaires de 2 ans (services mili- 
taires restant à utiliser : 2 ans 10 mois 
6 jours). 


Rédacteurs principaux de 3 classe, 


M. Cuvillier, à compter du 1% janvier 
191, compte tenu d'une bonification pour 
services militaires de 1 an (services mili- 
taires restant à utiliser: # ans 10 mois 
6 jours). 

M. Pasquet, à compter du 4er janvier 1941, 
compte tenu d’une bonification pour services 
militaires de 2 ans (services militaires restant 
à utiliser: 5 mois 13 jours). 

Miles Poences de La Plesse et Nolhier, à 
compter du 4er février 1911. 


Rédacteurs de 1re classe. 


M, Pasquet, à compter du 4e janvier 1941, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 an (services mililaires restant 
à utiliser: 2 ans 5 mois 13 jours). 


M. Le Panse, à compter du 1er janvier 1941, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 an (services militaires restant 
à utiliser: 1 mois 16 jours). 


M. Fichet, à compter du 3 mars 1941, compte 
tenu d'une bonification pour services mili- 
taires de 9 mois 27 jours (services militaires 
épuisés). 

M. Lansac, à compter du % mars 1941, 
compile tenu d'une bonification pour services 
militaires de 9 mois 26 jours (services mili- 
taires épuisés). 


er 


ler 


\ 
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M. Le Borgne, à compter du 2 février 1941, A, M. Koessler (Lucien), expéditior ste 

mpte tenu d'une bonificalion pour services Gardien de bureau de 17e classe. g'aire. 

litaires is 28 jours (services - 
militaires de 40 mois jours (services à compter du 4e janvier 4941, | Mme Lequesne (Germaine), expédition. 


taires épuisés). 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de classe exceptionnelle. 


M. Roux, à compter du janvier 1941. 

M. Grande}, à compter du 1e février 1941. 

Commis d'ordre et de comptabilité 
principal hors classe, 


me Pou, à compter du 1°r mars 1941. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de classe. 


M. Benoît (Robert), à compter du 4e jan- 
compte tenu d'une bonification 
militaires de 2 ans 

à utiliser: 2 ans 5 


pour services 
militaires restant 
: jours). 

M. Morel, à compter du der janvier 191, 
compte tenu d'une bonificalion pour services 
militaires de 2 ans ‘services mililaires res- 
tant à utiliser: 1 an G mois 21 jours). 

Miles Biron et Jouannet, à compter du 
jer janvier 1911. 

Miles Imbert et Picault, à 
16 mars 1941, 


(services 


mois 


compiler du 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de 2 classe, 


(Robert), à °ompter du fer jan- 
compte tenu d'une bonification 
militaires de 1 an (services 
4 ans 5 mois 


M, Benoit 
vier 1911, 
pour services 
militaires restant à utiliser: 
7 jours). 

M. Morel, à compter du fer janvier 1941, 
compte tenu d’une bonification pour services 
militaires de 1 an (services mililaires restant 
à utiliser: 3 ans 6 mois 24 jours). 

M. Bourhis, à compter du fer janvier 1941, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 an (services militaires restant! 
à utiliser: 14 mois 16 jours). 


Commis d'ordre et de comptabilité principal 
de 3e classe. 


M. Lamine, à compter du 4*# janvier 1941, 
compte tenu d'une bonification pour services 
ilitaires de 1 an (services militaires restant 


à utiliser: 9 mois 3 jours). 


Commis d'ordre et de comptabilité 
de classe. 


M. Bes, à compter du fer janvier 1941, 
compte tenu d’une bonification pour services 
iilitaires de 4 mois (services mililaires res- 
tant à utiliser: 41 mois). 


Deme sténodactylographe de 1re classe, 


Mile Bornes, 
1911, 


à compler du fer janvier 


Dames sténodactylographes de 2 classe, 

Mmes Mariette et Kravtzoff, à compler du 
de janvier 1911. 

Dames sténodactylographes de 3e classe, 

Mme Demonsant, Milles Knab et Courlat, 


à compter du fer janvier 1941. 


Iluissier du de % classe. 


M. Olivier, à compter du 1er janvier 1911 


compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 2 ans (services anilitaires restant 
à utiliser: 8 mois 21 jours). 


Gardien de burcau de 2 classe. 


M. Geldron, à compter du {er janvier 1941, 
compte tenu d’une bonification pour services 
nililaires de 4 an (services militaires restant 
à ulfiser: 2 ans 8 mois 21 jours). 


Gardiens de bureau de 5e classe. 


M. Thierry, à compter du der janvier 191, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 2 ans (services militaires restant 
à uliliser: » ans 1 mois 5 jours). 


M. de Morant, à compter du der janvier 
1%M1, compte tenu d'une bonification pour 
services militaires de 2 ans (services mili- 


taires restant à utiliser: 3 mois 21 jours). 
Gardiens de bureau de Ge classe. 
janvier 1941, 
ur services 
restant 


M. Thierry, à compter du 4er 
compte tenu d’une bonification p 
militaires de 1 an (services militaires 
à utiliser: 7 ans 1 mois 5 jours). 

M. de Morant, à 


compter du 4e janvier 


1941, compte tenu d’une Hbonification pour 
services militaires de 4 an 7 mois (services 
militaires restant à utiliser: 2 ans 3 mois 


23 jours). 
Concierge de fre classe. 


M. Marinier, à compter du 4er janvier 1911, 
compte tenu d’une bonilficalion pour services 


militaires de 1 an (services militaires restant 
à utiliser: 4 an 11 mois 13 jours). 
6 

Par arrété du 5 février 191, Mme Maire, 


commis d'ordre et de comptabilité principal 
de re classe du cadre latéral, est nommée 
commis d'ordre et de complahilité principal 
hors classe, à compter du 1er janvier 1911. 


06 


Par arrtlé en date du 6 février 1951, ont été 
nommés, à compter du {er janvier 1941: 


Che]s de bureau de 3° classe. 


MM. Moyaux, Baudoin, Bastide, sous-chefs 
de bureau hors classe, 

M. Baudoin bénéficiera dans la 3e classe 
de son grade d'une bonification pour scr- 
vices militaires non utilisée de 2 ans 3 mois 


20 jours. 
Sous-che[ de bureau de 3° classe, 
1941.) 


principal de 1r 


(A compler du fer jonvier 


M. Morain, rédacteur 
as 


Retrait de fonctions. 


1941, ont été placés 


l'article 4er de 


Par arrété du G février 
dans la position prévue pat 
la loi du 17 juillet 1950: 

M. Portal (André), 
vaux aéronautiques de 2 classe. 

M. Suard 
pal. 


« ni tr 
INSCTUEU; adjoi it des fra- 


Louis), nt 


naire de 9° classe. 
M. Bertrand (Henri), monteur élecwicien, 
Is bénéficieront, en 


ront, urs 
positions de l’artic 


q 


le 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Conseil supérieur de l'Universite, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique, 

Vu le décret du ?1 juillet 1897 modifié 
par le décret du 91 juillet 1920; 
Vu la loi du 23 octobre 1940, et l'arrète 
du 4 novembre suivant pris en application 
de ladite loi, 


Décrétons : 

Art. der, — Le dernier paragraphe de 
l'article 1% du décret susvisé du 21 juillet 
1897 est abrogé el rempla é par les d po- 


sitions suivantes: 


« ‘Art. 1, — Le secrétaire d'Etat à L'ins- 
truction publique norme, sur proposiuon 
du recteur, un vice-président du conseil 
de l’Université, Le vice-président est choisi 
parmi les doyens, directeurs ou profes- 
seurs mermbres du eil et résidant au 


siège de l'Université. 


« Ses pouvoirs ont la môme durée que 


ceux du conseil; ils ne peuvent étre re- 
nouvelés qu'après un intervalle de trois 
ans au moins ». 

Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé 
du 21 juillet 1897 est abrogé et remplacé 


par les dispositions suivantes; 
« Art. 4. — Le conseil désigne un secrc- 
taire. 11 fait son règlement intérieur ». 


Art. 3. — Le dernier paragraphe di l'ar- 
ticle 5 du décret susvisé du 21 juillet 1894 
est abrogé et remplacé par les disposi'ions 


suivantes : 

« Le vice-président du conseil de F'Uni- 
versité seconde le recteur dans l'adminis- 
tration de l'Université, il le supplée en 
cas d'absence ou d'empêchement », 

Art. 4. — L'article 18 du décret du 
21 juillet 1897 susvisé est ainsi modifié : 

« Art. 18. — La commission est saisie 
directement par le recteur des affaires sur 
lesquelles le conseil est appelé à statuer, 
Elle les instruit par tous les moyens pro- 
pres à l'éclairer et elle en fait rapport, 
Elle peut décider qu'il n'y à pas lieu de 
saisir le conseil, Les parties doivent tou- 
jours être appelées par elle et entendues 
si elles se présentent », 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Joure 
nal officiel. 


Fait à Vichv, le 20 janvier 
1 J 


1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'instru 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


| | 
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Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créa- sent décret, qui sera publié au Journal on 
è tion d'emplois de secrélaires généraux; | ciel de L'Etat français et inséré au Pulletin 
SECRETARIAT D'ÉTAT AU UX COLOGNIES Vu la loi du 27 juillet 4940 relative À la | officiel du ministère des colonies. 
forma des actes administratifs individuels; Fait à Vichy, le 5 février 41941. 
PH. PÉTAIN 


Caisse intercoioniale de retraites, 


de 1 ef de l'Etat 
+ 

V1 | 1,1 i 
] 15 et 1 ta 
el 1 unment l'ai 71 

\ lécret du {17 nbre 19% portant 
Ja | «it ref! | 
et ] ti ju qui l'ont modifi 
{ 11,71 

\ décernl 1927 rtant 
rine du rés )e r de Ja caisse inter- 

d | ment les articles 
83 10; 

Vu lu à | l par le « vil d'adrni- 
de la ca intercoloniale de retra! 
te cn séance du ?7 décembre 1910; 

ir le rapport du contre-arniral, secrétaire 
l'Etat aux colon! 
} 

Art, 1er, Le montaut global des contribu- 
tio upplémentaires les au service finan- 
cier de la caisse intercoloniale de retraites 
pouf l'année 1951 par les colonies et lerri- 
toires sous mandat est fixée à :0.956.999 fr. 933. 

Art. 2, — La répartition de célie somme est 
flxce ainsi qu il suit entre les colonies el ter- 
ritoires mandat : 

francs 
Guade'oupe ...... 004.790 46 


8.026 93 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Nouvelle-Calédonie 293.218 23 
587.100 16 


718.012 54 
83.907 33 
708.802 65 


Afrique occidentale française. 4. 
Afrique équatoriale française..+ 
Cameroun ...... 
Indochine ...... 
Moedagascar 
somalis 
Guyane 


213.291 67 
17.801.629 26 
4.394.243 83 

#).240 49 
1.013.981 


20. 956.999 33 


Total 


ss. 


rt. secrélaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Pulletin officiel du secré- 
tariat d'Elat aux colonies 
à Vichy, 


Fait le 4 février 1941, 


PH. PÉIAIX, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français : 
Le contre-arniral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Administrateurs des colonies, 


Nous, hal de F1 chef de l'Etat 


français, 


Maré ance, 


Sur le ra secrélaire d'Elat aux rolo- 
nles, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant réor- 
ganisation du personnel des administralenrs 
des colonies et les actes qui l'ont modifié; 


pport du 


conseil d'Etat entendu, 


La 


Décrétons : 


Art. 1er, — Les articles 4°, 4, 49, 26 du 
décret du 10 juillet 1920, portant réorgani- 


sation du personnel des administrateurs des 
colonies, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 
— administrateurs des colonies 
arrêté du secrétaire 
après avis du chef 


a $ 
peuvent être appelés par 


d'Etat aux colonies pris 

de la “olonie dont Ils relèvent, à servir en 
France, soit au secrétariat d’Elat aux colo- 
nies, soit dans tout service ou établissement 


public relevant de ce département. Le nom- 
bre des administrateurs des colonies ainsi dé- 
tachés ne peut dépasser 5 p. 100 de l'effectif 
total du corps 


« Art. 4. — Les administrateurs et les élè- 
ves adrninistrateurs sont nommés par arrêté 
du secrélaire d'Etat aux colonies. 

a Les élèves administrateurs sont recrutés 
armi les élèves brevetés de l'école nationale 
de la France d'outre-mer. 

« Ils sont employés dans les colonigs dé- 
pendant d'un gouvernement général; ils sont 
astrein!ts à un d'une durée maximum 
de deux ans et placés en sous-ordre sans 
pouvoir, en aucune rirconstance, exercer, 
même temporairement, les fonctions d'adrni- 
nistrateur. 


stage 


a Art. 19, 
a Dernier paragraphe. — Les 
sont failes par arrêté du secrétaire d'Etat aux 


colonies et dans l'ordre du tableau. 


« Art. 20, —- La commission de classement 
est nommée par le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies; elle est omposée: 

« Du secrétaire général, président, ou, à 
son défaut, du plus ancien directeur de l'ad- 
ninistration centrale; 

« Du directeur du 
d'Etat aux colonies ou, 
cabinet; 


du secrétaira 
, du chef de 


cabinet 

à défau 
« D'un inspecteur général ou d'un inspec- 
teur de 1° classe des colonies; 

« D'un gouverneur général ou d'un gouver- 
neur des colonies; 

« Du directeur du personnel au secrétariat 
d'Etat aux colonies; 

a De deux administrateurs en chef des cola- 
nies, choisis parmi les plus anciens de ceux 
qui sont présents en France. 

« Un rédacteur de l'administration centra!e 
est attaché à la commission en qualité de 
secrétaire. 

« Les délibérations de la commission ns 
sont valables que lorsque cinq de ses mem- 
bres sont présents, dont un aüministrateur 
au mMmoias, 


a Art, 96, — 

« $ 3. — La rétrogradation et la révocation 
sont prononcées par arrêté du secrétaire 
d'Elat aux colonies. Ces décisions sont pri- 
ses sur le rapport motivé du gouverneur gé- 
néral ou du gouverneur, après avis de la 
comimission d'enquêle prévue à l'article 27 », 


CR | 


Art. 2. — Lo secrélaire d'Elat aux co- 
lonies vst chargé de l'exécution du pré- 


Par le Maréchal de France, chef de l'Fiyt 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux 
Al PLATON, 


colonies, 


Nous, Maréchal de France, chef de lftat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat 


colonies, 

Vu le décret du 1e décembre 1940 por 
réorganisation du personnel des services civils 
de l'Indochine et les actes qui l'ont modi! 

Vu la loi du 15 juillet 1910 portant créa! 
d'emplois de secrétaires généraux ; 


» 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative 
forme des acles administratifs individuel 
Je conseil d'Etat entendu, 
Décrélons: 
Art. 4er, — Les articles 4er, 8, 95, 27, 


du décret du 1°r décembre 1920 portant réor: 
Lisalion du personnel des services civils 
l'Indochine sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« 2. — Ils peuvent être rappelés, 
arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies px 
après avis du gouverneur général de l'Indo- 


chine, à servir en France, soit au secrétariat 
d'Etat aux colonies, soit dans tout service on 
établissement public relevant de ce départe- 
ment. 

a Le nombre des fonctionnaire . ainsi y 
chés en France ne peut dépusser 3 p. 4100 
l'effectif total du corps. 

u Art, 8 — Les administrateurs, les adrni- 
nistrateurs adjoints et les élèves administra- 


teurs sont nommés arrêilé du secrétair 
d'Etat aux colonies. 

«a Les chefs de bureau, sous-chefs de bu- 
reau et rédacteurs sont nominés par arrèti 
du gouverneur général. 


par 


Administrateurs des services 


civiis. 


$ A. — 


« Le tableau est dressé par une coramission 
de classement siégeant au secrétariat d'Etat 
aux colonies, ]1 est arrêté chaque année par 
le secrétaire d'Etat aux colonies, et publié au 
Journal officiel. 

« La commission de classement est nommée 
var le secrétaire d'Elat aux colonies. Elle est 
composée : 

« Du secrétaire général, président, ou, à 
son défaut, du plus ancien directeur de 
l'administration centrale ; 

« Du directeur du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux colonies ou, à défaut, du chef de 
cabinet 

D'un inspecteur 
teur de {re classe des 

« Du gouverneur général de l'Indochin 
ou d'un gouverneur ou résident supérieur 
de l'Indochine présent en France, A dé 
faut, il pourra étre fait appel à un ré: 
dent supérieur en retraile ayant exercé 


général ou d’un insper 
colonies; 


x 


à. 


— 


— À 


nt 
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un commandement eff: "tif de son grade en 

directeur du personnel et de la comp- 

au secrétariat d'Etat aux colonies; 
ts en France; 

Un rédacteur de l'administration centrale 

à la commission en qualité de 


ect attaché 
Les délibérations de la commission ne 
ont valables que lorsque cinq de ses mem- 

sont présents, dont un administrateur 


o1rs 


tres 
ë D. 

« La comruission de classement reçoit, Cha- 

:e année avant le 31 octobre, la liste et 
1»s dossiers de tous les administrateurs des 
services civils qui remplissent les conditions 
‘s par le présent décret pour pouvoir 


étre inscrits au tableau d'avancement. Cette 
>, accompagnée de propositions formulées 

] rdre de préférence, est établie par le 

gouverneur général pour les administrateurs 

en service, soit dans un territoire dépen- 


dant de son commandement, soit à l'agence 
économique de l’Indochine, par leur chef de 
service pour les administrateurs détachés en 
France, 

« La commission établit, 


chaque année, 


dans le courant du mois de décembre, le 
tableau d'avancement de l’année suivante 
d'après le nombre des inscriptions à faire 


dans chaque grade et dans chaque classe 
tel qu'il a été délerminé par le secrétaire 
d'Etat, Si dans le courant de l’année le ta- 
bleau est épuisé, la commission de classe- 
ment pourra établir un tableau complémen- 
taire pour la même année. 


CC] 


« Art. 27, — L'honorariat du grade peut, 
sur la proposition du gouverneur général, 
ttre conféré, par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux colonies, aux administrateurs et admi- 
nistrateurs adjoints des services civils re- 
traités ou démissionnaires. 

«a L'honorariat du grade peut être conféré, 
jar arrêté du gouverneur général, aux chefs 
et sous-chefs de bureau des services civils 
retraités ou démissionnaires. 

« 8 3. — La rétrogradation et la révoca- 
tion sont prononcées, après avis de la com- 
missicn d'enquête prévue à l’article 34, par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies en 
ce qui concerne les administrateurs, admi- 
nistrateurs adjoints et élèves administrateurs, 
par arrêté du gouverneur général en ce qui 
concerne les fonctionnaires des bureaux des 
services civils ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français, au Journal officiel de l'Indochine 
et irséré au Bulletin officiel du ministère 
des colonies. 

Fait à Vichy, le 5 février 4941. 

PIT. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
6 


Juges consulaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eiat 
français, 

Vu le décret du 8 septembre 41939 suspen- 
dant les élections aux colonies; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 

Décrétons: 

Art. 1, — Dans les territoires relevant du 
secrélariat d'Elat aux colonies, 
des juges consulaires sont prorogés jusqu'au 
moment où prendront fin les effets du décret 
du 8 septembre 1929 susvisé 

Art, 2, — 
est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel. 


les 


pouvoirs 


Le secrétaire d'Etat aux colon 


Fait à Vichy, le 5 février 441. 
PI, PÊTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
al PLATON. 
+ — 
Gouverneurs des colonies, 
Par décrel en date du 5 février 1941, rendu 


sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, M. Leal (Lucien-Louis-Léon), gou- 
verneur de 3e classe des colonies, en retraite, 
a été nommé gouverneur honoraire des co- 
lonies. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Bureau national de répartition du riz. 


Rectificatif au Journal jan 
vier 41941: page 307, <olonne, 13°, 14°, 
15° et 16°, au licu de: « Et trois 
généraux adjoints représentant respe 
ment les producteurs, le commerce en 
du riz et les représentants en France des ex- 
portateurs coloniaux », lire: « Et trois délé- 
gués généraux adjoints représentant respecti- 
vement le commerce métlrôpolilain en gros du 
riz, producteurs coioniaux de riz et 
exportateurs coloniaux de riz, ces deux der- 
niers étant désignés sur la proposition du <o 
mité central des groupements professionnels 
coloniaux »; 2° colonne, article 2, compléter 
l2 deuxième alinéa par la phrase suivante: 
« Toutefois, le bureau national de répartition 
des aliments du bélail reste chargé de la ré- 
partition des quantités de riz et des produits 
dérivés, quelle qu'en soit la provenance, affec- 
tées à la nourriture du bélail ». 


uive- 


gros 


Nominations à des emplois réservés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À l'instruc- 
tion publique en date du 11 décembre 1940. 
M. Fiault {Victor), inscrit avec Je n° 8 sur 
la liste générale de classement de 199$, a été 
nommé surveillant militaire des palais na- 
tionaux. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 24 septembre 1940, ren- 
due par le président du tribunal de première 
instance de Cherbourg, à la requéle da mi- 
nistère pubiic, les biens de l'associalion la loge 
franc-maçonnique La Solidarité (Orient de 
Cherbourg), dont le sièle est à Cherbourg, ont 
été mnis sous séquestre. 
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Par ordonnance du résident, en date 
du 7 anvier 1944, ir 
ment et des doma s du département de la 
Manche, ès qualités, a été , ad- 
minisitralteur séquesire, av ; 

1440, uu bunatl | À 115 
a décla Me l, d ir 
avril 4 , - 

1 profit ul ‘ en 
la pet du directs et 
l’enrc « t de 1 , à 
\ 

Par jugement rendu par ! bunal de 
Joigny (ïonne) décemb CHI 
tré, Me Vallée, receveur contrôleur principal 
de l'enregistrement à JOigny, par 
gement du 30 janvier 1950 en d'adint- 
histrateur séquestre des biens ayant alhpar- 
tenu à l'Union locale des syndicats de Mi- 
gennes et au Syndicat des cheminots de Mi- 
vennes, est dessaisi en vertu de l'arreié du 
23% novembre 1%40, et l’admir ralion des do- 
maines, représentée par le « r des da 
maines du départemen bst 
à M. \all 

Par or 
tril | civil de Joint 13 
bre 1%40, cenregist \M 
contr prit nent à 
Joi nommé ter oct 
bre 1950, administra | 
appartenant à la 1 Le 1 10, rue du 
Loquet, à Joigny, « i'ohédier Gra 
maines, repn 
lu dép l'Y 
tuée à M. Vall | 
au quatrième : de 1 
du 2% novembr 1 
qui tre 

Par or dat 11 
190, le président du | de 
instance de Lisieux à d si Me H l 
avoué à Lisieux, de ses fonclhions d'adin 
traltcur séquestre des biens t À 
l'association dissoute Le 

France et lui a sul tué 1 I 
l'enregistrement et des d 

1940, le président du tribunal civil de la ne 
a déclaré M. Ferrand, 1 ateur 


scquestre, suivant ordonnance en dalt ju 
9 septembre 1%40, des biens du Grand-Orient 
de France et de la Grande loge de France, 
dessaisi de ses fonctions au profit de l'adim 
nistration des domaines, en \ personne du 
directeur des domaines et de 1 cment 
du dépar ment de la Sci 

Par ordonnance en dat d 15 bre 
190, le président du tribunal civii de Chartres 
a déclaré M. Räilliot, inspecteur de l’enrcg 
trement à Chartres, nommé administrateur 
séquestre, suivant ordonnance en date du 
19 septembre 1940, des biens appartenant à 
la loge Marceau, dessaisi de ses fonctior au 
profit de l'administration des domaines, en Ja 
du directeur des domain et de 
Peureg ment du département d'Eure-el- 
Loir. 

D'une ordonnanrce rendue par le président 


du tribunal civil de Poitiers, a la requête du 
procureur de la République près ce tribunal, 
en date du 18 décembre 19%0, il appert que le 
président de ce tribunal a déclaré M. Four- 
neau, inspccleur de l'enregistrement à Poi- 
liers, dessaisi des fonctions d'administ r 
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questre des biens ct intérêts de toule nature 
que l'association l'Avant-Garde, groupement 
rattaché à l'association du Grand-Orient de 
France et ayant son siège à Poitiers, rue du 
Trottoir, 5, possède à quelque titre que ce soit 
dans l'arrondissement de Poiliers, à Jui con- 
liées par ordonnance du G septembre 1910, et 
l'administration des domaines, représentée 
par le directeur des domaines du départemenm 
de Ja Vienne, subetituée à M. Fourneau, ins- 
pecteur de l'enregistrement à Poitiers, dans 
les fonctions d'administrateur séquestre des 
Lier dont 


il net. 


rendue par le président 
du tribunal civil de Poitiers, à la requête du 
Jrocureur de la République près ce tribunal, 
en date « 1S décernbre 1940, il appert que le 
président du tribunal a déclaré M. Fourneau, 
ir de lenregis'rement à Poilicrs, des- 
saisi des fonctions d'administrateur séquestre 
des biens et intérêts de toute nature que l'as- 
sociation La Solidurilé, groupement rattaché 
à la Grande Loge de France, et ayant son 

e à Poitiers, rue du Trottoir, 5, possède 
oit dans larrondisse- 


ordonna 


à quelque titre que ce 


ment de Poilier à lui confiées par -ordon- 
du ptembre 4910, et l'administra- 
tion des domaines, représentée par le direc- 
teur des du département de la 
Vienne, substitue à M. Fourneanu, Inspecreur 
le l'enregistrement à Poitiers, dans les fonc 
tons d'adninistra eur scquesire de biens 
dont il "il 


Par ordonnance en date du décembre 
1940, le président du tribunal civil de Nancy 
a déclaré M. de Choudens, inspecteur de l'en- 
registrement à Mirecourt, nommé administra- 
teur séquestre des biens de la Loge maconn:- 
que de Neufehälean, dessaisi de ses fonctions 
au profit de Fadmministration des domaines en 
la personne du directeur des domaines el de 
l'euregistrement, à Fpinal. 


Par ordonnance en dale du 18 décembre 
2510, Le président du tribunal civil de Pont- 
l'Evéque à déciaré M inspectéur prin- 
cipal dé l'enregistrement, nommé, suivant 
ordonnance en date du 21 septembre 190, 
administrateur séquestre des biens de FASSo- 
cialion mnaconnique de Trouville-sur-Mer, des- 
saisi de ses au profit de l'adminis- 
tralion des domaines, prise en la personne de 
sen directeur départemental. 


AULCr, 


onc lions 


Par ordonna en date du 13 décembre 
1940, l'adminuistralon des domaines, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
un été nommée en qualité de séquestre des 
biens de l'association secrète dénommée V'Evo- 
lution sociale, ayant son siège social à Ven 
dôme, 10, avenue du Maréchal-de-Rocham- 
beau, en remplacement de M. Vidal, receveur 
de l'enregistrement, commis en la même qua- 
lité par ordonnance du ? seplembre 1910. 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
4940, le président du tribunal civil de Valen- 
cennes à ordonné la mise sous séquestre des 
biens appartenant à l'association Les Amis de 
l'Egalité, dont le siège est à Valenciennes, 
‘0, rue Pasteur. 

M, Ernou ({Gcorges!, inspecteur de l'enre- 
£istrement, demeurant à Valenciennes, avenue 
Vauban, 54, a été nommé gardien judiciaire 
desdits biens, avec mission de les liquider 
conformément à la loi. 


Par ordonnance en date du 93 décembre 
1910, Le président du tribunal civil de Valen- 
cicnnes à déclaré M. Ernou, inspecteur de 
l'enregistrement, nommé, suivant ordonnance 
du 16 décembre 1930, gardien judiciaire des 
hiens de l'association Les Amis de l'Egalité, 
dessaisi de ses fonctions au profit de J'admi- 
nistration des domaines, prise en la personne 
de son directeur départemental, 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
1940, le président du tribunal civil de Saint- 
Nazaire à déclaré M. Evain, arbitre de com- 
merce, désigné comme liquidateur des biens 
ayant appartenu à la société Le Trait d'Union, 
dessaisi de ses fonctions au profit de l'admi- 
nistration des domaines, prise en la personne 
de son directeur, à Nantes, 


Par ordonnance en date du 19 décembre 
1940, 12 président du tribunal civil d'Etampes 
a déclaré M. Caussanel, inspecteur de l'enrc- 
cistrement, nommé par ordonnance du 31 oc- 
tobre 14940 adininistrateur séquestre des biens 
avant appartenu à la section locale du Grand- 
Orient de France, arrondissement d'Elampes, 
dessaisi de ses fonctions au profit de d'adrni- 
nistralion des domaines, prise en la personne 
de son directeur départemental, 


Par ordonnance en dalc du 11 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Sois- 
sons à déclaré M. Petit, grefficr au tribunal, 
par ordonnance du octobre 1940, 
séquestre des biens de l'association maconni- 
que Le Phare Ssoissonnais, dessaisi de 
fonctions au profit de l'administration des do- 
meines, représentée par le directeur départe- 
mental lPAisne, 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
1930, le président du tribunal civil de Pon- 
loise a déclaré MM. Lonnefous, contrôleur 
principal de l'enregistrement à Pontoise, et 
Picault, syndic de failbite, nommés par grdon: 
nance du président du tribunal civil du 3 cc- 
tobre 190, séquestres des sept sociétés se- 
crèles existant dans l'arrondisserient de Pori- 
loise, dessaisis de leurs fonctions au profit de 
l'administration des domaines, prise en Ja per- 
sonne de son directeur départemental, 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
140, le président du tribunal civil de Char- 
ires à déclaré M. Monthean, nommé par or- 
donnance du 6 octobre 1999 séquestre des 
biens dépendant de la section de Chartres du 
Parti communiste, dessaisi de ses fonctions 
au profit de l'adiminisiration des domaines, 
représentée par le directeur départementa: 
d'Eure-ct-Loir. 


Par ordonnänuce en date du 20 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Saint- 
Nazaire à déclaré M. Evain, arbitre de com- 
raerce, notniné, par ordonnance cn date du 
17 octobre 1929, séquestre des biens du Parli 
“ominunisle, dessaisi de ses fonctions au 
profit de l'administralion des domaines, en 
la personne du direceur départemental, à 
Nantes. 


Par jugement du 23 décembre 1940, le tri- 
bhunat civil de Poiticrs a déclaré M. Nocäudie, 
receveur contrôleur principal de l'enregistre- 
ment à Poilicrs, dessaisi de ses fonctions 
d'administrateur liquidateur des biens pouvant 
appartenir au Parli communiste et à toutes 
des organisations et groupements visés à l'ar- 
ticle fer du décret du 26 septembre 1929, et dit 
que l'administration de l'enregistrement et du 
fimbre, en la personne de son directeur dépar- 
temental de la Vienne, sera substituée à 
M. Nocaudie, avec les pouvoirs précisés par 
l'arrêté interministériel du 23 novembre 1940. 


Par ordonnance du 23 dézembre 1940, le 
président du tribunal civil de Fontainebleau 
à déclaré M. Aubrousseau, receveur de l'enre- 
gistrement, dessaisi des fonctions de séquestre 
des biens, meubles et immeubles de la loge 
La Concorde humaine, sise À Fonlaincbleau, 
2, place de la République, et de la Inge Ger- 
rninal, sise à Veneux-les-Sablons, fonctions 
auxquelles it avait été nommé par ordonnanrte 


du 25 noverabre 1940, à dit qu'il arrétera dés 
maintenant ces opéralions et à désigné l'ai 
ministration des dornaines, représentée par 
son directeur, cornme séquestre desdits biens 
au lieu et place de M, Aubrousseau, précédern- 
raent nominé, 


Par ordonnance du 17 décembre 1940, Ja 
président du tribunal civil d'Angers a déclaré 
M. Beudin dessaisi de ses fonclions au profit 
de M. Guillct, directeur de l'enregistrement 
des domaines ct du timbre de Maine-et-Loire 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


La Soriélé anonyme des sablières de Bour- 
ron, ayant son siège à Bourron, €st, à parlir 
du 6 décembre 1940, abonnée au timbre pour 
#00 actions, n°8 1751 à 2100, d’une valew 
nominaïe de 500 fr., pour lesquelles elle a €té 
dispensée de l'apposilion matérielle de l'emn- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enrezistrement à Melun, en date &u 
23 janvicr 1941. 


La sociélé Les Ocres de Gargas, ayant son 
siège à Apt, est, à partir du 4 janvier 1941, 
abonnée au timbre pour 760 actions, nos 1 à 
760, d'une valeur nominale de- 500 fr., pour 
lesquelles elle a dispensée de l’appositior: 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement À 
Avigron, en dale du 4er février 1941. 


La Société anonvme Fibrotcls, ayant son 
siège à Saint-Egrève, est, à partir du 28 jan- 
vier 1911, abonnée au timbre pour 580 ac 
tions, n°s 1 à 50, d'une valeur nominale de 
000 fr, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposilion matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registreiment à Grenoble, en date du M1 jar 
vier 1941. 


La sociélé anonyme L'industrie du fruit, 
ayant son siège à Valence, est, à partir du 
30 janvier 1941, abonnée au timbre pour 
4.000 actions, n°s 1 à 1000, d'une valeur nomtf- 
nale de 500 fr., pour lesquelles elle a été dis- 
pensée de l'apposilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Valence, en date du 
4er février 1941, 


La sociélé anonyme Les tabacs d'Hippone, 
ayant son siège à Bône, est, à partir du 
43 janvier 19%, abonnée au timbre pour 
4500 actions, nos 1501 à C000, d’une valeur 
nominale de 1.000 fr., paur lesquelles clle a 
été dispensée de l'apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Constantine, 
en dale du 28 janvier 1911. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels * 
R. Davow-Tance. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 101400, Paris. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


— 261.71, Lim 


à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Energie électrique de la Basse-Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CArITAL DE 60.900.000 
SIÈGE SOCIAL: 
68, RUE pu FAUBOURG-SAINI-HONORÉ, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 102454. 


AMORTISSEMENT 1940 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 
5 0/0 ANCIENNES 


Cent soixante-treize obligations remboursables 
à partir du 1: juillet 1940, avec le coupon 
du 1er janvier 4941 attaché, à: 


488 fr. 30 (impôt 18 0/0) pour les obliga- 
tions nominatives depuis plus de 
six mois au nom de personnes 
physiques; 

482 [r. 45 (impôt 27 0/0) pour les obliga- 
tions nominatives depuis moins 
de six mois au nom de per- 


sonnes ‘uns et au porteur 
des personnes 
ysiques ; 

477 fr. 70 (impôt 27 0/0) pour les obliga- 
tions nominatives ou au porteur 
appartenant à des personnes mno- 
rales, 

15 37 57 59 68 7 gt 
16 173 15 242 2%5 299 068 
379 42 Ain) 453 530 019 600 
6% 695 721 751 827 823 
819 850 873 932 957 993 

1.022 1.030 1.049 1.073 1.086 1.106 1.109 

1.187 1.199 1.204 1.256 1.259 1.261 1.280 

1.300 1.411 1.519 1.524 1.611 1.632 1.819 

1.854 1.861 1.S65 1.883 1.917 1.973 1.974 

2.061 2.077 2.118 2.962 2.367 2.356 2.57 

2.584 2.586 2.619 2.657 2.743 2.821 2.834 

2.864 2.881 2.027 2.979 3.030 3.065 

3.081 3.085 3.122 3.131 3.227 3.29 3.25 

3.280 3.285 3.370 3.374 3.396 3.403 2.547 

3.616 3.657 3.694 3.720 3.758 3.836 3.915 

1.033 4.150 4.159 4.162 4.187 4.199 4.225 

4.296 4.964 4.271 4.295 4.806 4.310 4.226 

1.997 4.396 4.417 4.433 4.467 4.493 4.549 

1.563 4.508 4.689 4.692 4.697 4.741 4.765 

4.772 4.820 4.903 4.991 5.03% 5.075 5.088 

5.109 5.124 5.125 5.128 5.444 5.216 5.243 

5.250 5.313 5.341 5.354 5.362 5.403 5.123 

0.424 5.469 5.473 5.583 5.63 5.710 5.725 

0.747 5.701 5.781 5.783 5.802 5.508 5.80 

5.S11 5.865 5.935 35.950 5.972 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


AMONTISSRMENT 1939 


Remboursalles à 488 fr. 30, impôt 48 0,0, 
482 fr. 45, impôt 27 0/0, personnes physiques, 
et 477 fr. 70, impôt 27 0/0, personnes mo- 


rales, coupon 4er janvier 4940 attaché, 

65 250 104 749 799 82% 

8&ül 988 1.105 1.246 1.353 1.642 1.719 
2.007 2.202 2.782 2.856 53.123 3.380 290 
3.438 3.824 3.98 4.157 4.278 4.986 4.913 
4.336 4.504. 4.527 4.687 41.708 4.717 4.725 
4.764 5.085 5.089 5.200 5.268 5.447 9.475 


Le remboursement des obligations sorties 
tant au tirage 1910 qu'aux tirages antérieurs 
s'effectue soit à Paris, 6S, rue du Faubour£- 
Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jule:- 
Ferry. 

LE CONSEIL D'ADMIXISTRATION. 


ociete hydro-electrique des Basses-Pyrences 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE G1.000.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
PARIS 


GS, RUE DU 


Registre du commerce: Seine n° 


Tirage du 23 novembre 190, 


Trente-cinq obligations de 500 fr, 4 1/2 0 0 
1912, remboursables à partir du 17 janvier 
1941, coupon 1°r juillet 4941 allaché, à: 


490 fr, 55 pour les obligations nominatives di 
puis plus de six mois au nom de 
personnes physiques; 

485 fr. 83 pour les obligations nominatives de- 
puis moins de six mois au nom de 
personnes physiques, au porteur 
appartenant à des personnes physi- 
ques; 

182 fr. pour les obligations nominatives ou 
au porleur apparlenant à des pet 
sonnes morales 

42 65 103 110 194 222 249 
351 401 169 ES 51 1 
6932 731 762 | 

1.018 1.077 1.154 1.185 1.223 1.256 1.352 

1.499 2.095 2,159 2.220 2.904 2.497 10 

| 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


Tivacr 1991 
temboursable à 494 fr. 75. 
coupon 1922 attaché 
461. 


1 

Remboursable à 487 fr. 67, 

483 fr. 41, impôt ?à 0,0, coupon 4e 
1998 attaché : 


097 


impôt 15 0/0, et 


119 


TiRAGE 1433 


Remboursables à 490 fr. 55, impôt 


489 fr. 83, impôt 27 0/0 personne phyciques 
482 fr., impôt 27 0/0 personne morale, cou- 
pon 4e juillet 1929 attaché: 

IRL 235 451 487 1.160 1.393 92.961 2.102 


Tunace 1999 


Remboursables à 490 fr, 59, 0/05 
155 fr. 83, impôt 27 per physiques 
152 fr., impôt 27 0/0 personne m ral \U= 
pon 1° juil'et 1940 attacl 
82 115 120 15 160 
502 96 610 G2s 712 704) 
972 1.005 1.074 1.1 1.498 

2.196 
Le remboursement ligat 3 

tant au tirage 1910 qu ages à 

s’effect it à Pari du } 

Ferry 

1} IINISTI 
CHANGEMENT DE NOMS 
M NK Al Il \ n), em! lo 
merce, né à Palikao le 1 sep ternbre et 
demeurant 142, rue de Cali ‘1, Oran, dépose un 

pourvoi auprès de M. le garde des sceaux à 

l'effet de substituer à s nom patronyinique 
de: TAPIERO (T4 

Mile BENKALIFA ‘Gaby-E:the infirrmèra 

diplômée, née à Palikao je 26 septembre 143 

ct demeurant 12, rue de Calvi, Oran, déposo 


garde des sceaux 


un pourvoi auprès de M. le 
SON patrr 


à l'effet de substituer À 


mique celxi de: TAPIERO (Gaby). 
M. Hobert-Jules LEVI, licutenant d'artiterie 


détaché au camp des Gravanches 
rant de la popote U de 
du ministère de 
les-Baïns (M1 


comme gé- 
l'administration centrale 
ierre, demeurant à Royat- 
“Dé , Royat-Palace, “roux 


de Mme de LOT, dépose un mourvot 
auprès de M x” garde des sceaux à l'eftet 
de subsliluer à son nom patronymia 


de: BRUYER(I 


10, Ja 
éclarg | 
prof! 
nent 
Loire: 
:. 
— 
| 
ürlir 
pour 
leur | 
| 
| 
son | 
041, FEVER 
1 
our 
t À 
son 
an- 
de 
6e | 
du Â 
| 
Au | 
ur | 
| 
“À 
4 | 
| 
| 
| 
u 
- | 
r | 
a 
4 
| 
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épouse divorcée de Joseph GOLDSTEIN, domi- 
ciliée à Toulouse, 58, allée des Dbemoiselles, 
dépose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux, à l'effet de substituer nom 
nvinique de son fils Gérard Henri et de sa 
fille Laure, celui de: pg VAUCOULEURS. 


6 2 


NAL DE PREMIERE INSTANCE 


DE CASABLANCA 


ENVOI EN POSSESSION 


minutes du Secrétarit-greffe du 


Ertroit des 
istance de Casablanca. 


tribunal de première 1 


Par jugement rendu le 18 novembre 1940, 
le tribunal a ordonné que la demande d'envoi 
en poss on des biens composant la succes- 
sion de feu DURIEZ (HilaireLouis), né le 
9 octobre 1831 à Seclin (Nord), en son vivant 
imprimeur à Casablanca, décédé audit lieu le 
À juin 1910, sans laisser ni testament ni aucun 
héritier au degré successible, formée par sa 
veuve, la dame RINGOT (Aimée), demeurant 
Casablanca, 386, boulevard d’Anfa, sera 
rendue publique par son insertion au Journal 
éfliciel de la République française, 

Pour extrait. 

Casablanca, te 20 décernbre 1940, 

Le secrétaire greflier en chef, 
C. BLASER, 


ADJUDICATIONS 


Postes, télégraphes et téléphones, 


VOSTES, TÉLÉGRAPHES 
LIMOGES 


DIRECTION HÉGIONALE DES 
ET TELEUHONES DE 


AVIS D'ADJUDICATION 


Réseau téléphonique 
de Lussacles Chäteaurx (Vienne). 


Le 4% mars 1951, à dix heures, il sera pro- 
cédé à Ja direction régionale des postes, 
télégraphes et téléphones, à Limoges, rue 
Edouard-Vaillant, à Tladjudication publique, 
sur offres de prix et sur soumissions fermées, 
d'un lot de terrassement, à Lussac-les-Chà- 
teaux (Vienne), comportant l'ouverture d'en- 
viron 1,390 mètres de tranchées avec pose de 
câbles armés en terre, comblement et réfec- 
tion définitive. 

Montant approximatif: 55.000 fr. 

Les entrepreneurs de nationalité française 
sont seuls admis à soumissionner. 

Les demandes d'admission à soumissionner, 
établies <ur papier libre, devront parvenir à 
la direction régionale (service de l'ingénieur 
en chef), rus Edouard-Vaillant, à Limoges, 
avant le 21 février 1941. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues au cahier des charges générales du 
° seplembre 1995 (art. 4er et 2). 

Faute de production des documents prévis 
aux articles susvisés, les demandes ne seront 
pas admises, 

Le cahier des charges générales peut être 
consulté dans toutes les directions régionales 
des postes, télégraphes et téléphones, où il 
peut être acquis au prix de 4 f:. 79. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
pourront être demandés à la direction régio- 
naie des postes, télégraphes et téléphones 
{service de l'ingénieur en chef), rue Edouard- 
Vaillant, À Limoges, tous les jours, sauf le 
dimanche, de neyf heures à douze heures et 
de qualorze heures à dix-huit heures. 

Limoges, le 20 janvier 1941. 

Le direrteur régional, 
BAYLE, 


RÉGIONALE DES POSTES, TÉLÉGRAPIES 


DIRECTION INA 
ET TÉLÉPFHONES DE LIMOGES 


AVIS D'ADJUDICATION 


Béseau téléphonique aéro-souterrain de Brive. 


à dix heures, il sera pro- 
résionale des postes, 
télégraphes et téléphones, à Limoges, rue 
Edouard-Vail'ant, à Fl'adjudication publique, 
sur offres de prix et sur soumissions fermées: 


Le 17 mars 1941, 
cédé à la direction 


4er Lor 


Travaux de terrassement, à Brive, 
avec pose de dalles multiples en ciment. 
a) Sur 80 mètres avec pose de dalles à 

trous, enrobées: 

b) Sur 1% mètres avec pose de dalles à 
6 trous, cnrobées; 

c) Sur 430 mètres dalles à 
9 trous, enrobées; 

d) Construction de 93 chambres de raccor- 
dement; modification de 2 chambres exis- 
tantes; 

e) Réfections définitives. 


Montant approximatif: GS0.000 fr. 


avec pose de 


2% Lor 
* Fourniture de dalles muititubulaires 
en ciment, destinées aux travaux ci-dessus. 


a) 500 mètres de dalles carrées à 1 trous de 
19 centimètres, {ype ordinaire; 

b) 5.270 mètres de dalles plates à 3 trous 
de 10 centimètres, type ordinaire. 

Montant approximatif: 175.000 fr, 


3e LoT 


Fourniture de couvercies en tonte 
pour chambres de raccordement. 


a) 22 couvercles modèle sons chaussée (ré- 
sistance 30 tonnes en un point); 

b) 3 couvercles modèle sous trottoir (résis- 
lance 10 tonnes en un point). 

Montant approximatif: 40.000 fr. 

Nora, — 4e lot: il sera accepté des offres 
de prix pour construction de dalles mono- 
lithes en ciment (système Cravelte ou système 
Degaine). 

Les deux procédés (pose de dalles 4er et 
2% lot) et construction de dalles monolithes 
seront éventuellement mis en concurrence. 

Les entrepreneurs de nationalité française 
sont seuls admis à soumissionner, 

Les demandes d'admission à soumissionner 
établies sur papier libre, devront parvenir à 
la direction régionale (service de l'ingénieur 
en chef), rue Edouard-Vaillant, à Limoges, 
avant le 21 février 1911. Elles seront accom- 
pasnées des pièces prévues au cahier des 
charges générales du 2% septembre 1935 
(art. {er et 2), Faute de production des docu- 
ments prévus aux articles susvisés, les de- 
mandes ne seront pas admises. 

Le cahier des charges générales peut être 
consulté dans toutes les directions régionales 
des postes, télégraphes et téléphones, où il 
peut être acquis au prix de 4 fr. 75. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
pourront être demandés à la direction régio- 
nale des postes, télégraphes et téléphones (ser- 
vice de l'ingénieur en chef), rue Edouard- 
Vaillant, à Limoges, tous les jours, sauf le 
dimanche, de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-huit heures. 


Limoges, le 30 janvier 1941. 


Le directeur des postes et des télégraphes 
de la région de Limoges, 
BAYLE. 


Prix des inserlions ces déclarations L'associalions: # fr. 
(Décret du ? décembre 1997, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41901.) 


10 décernbre 1940. 
CLUB SPORTIF VOUSSACOIS 
But: pratique du football association. 
Siège social: mairie de Voussac (Allier), 


14 décembre 1940, 

Les JEUNES ESCRIMEURS DE Nicr. But: appren. 
dre l'escrime et contribuer au développement 
physique et moral de la jeunesse française, 
Siège social: 4%, boulevard Joseph-Garnier, à 
Nice, 

20 décembre 1910. 
SKI OLYMPIQUE GYMNASTE CLUR DE 
But: pratique du ski. 
Siège social: Nice, 5, avenue de la Victoire, 


23 décembre 1940. AMICALE D'ENTR'AIDE DES nf- 
FUGIÉS DE LA ZONE INTERDITE. But: grouper tous 
les réfugiés français pour sauvegarder leurs 


intérêts matériels et moraux. Siège social: 
10, rue Bertrand - Duguesclin, . à 
gucux. 


5 janvier 


1951.  Marnzac- 


Déclaration du 


janvier 1931, POMEROLAIS, 
But: pratique de tous les sports, 
Siège social: café Lafage, 

place du Jeu-de-Ballon, à Pomerols (Héraull, 
Déclaration du 7 janvier 1911. Association 
dite: FÉDÉRATION DU PROGRÈS SOCIAL FRANÇAIS 
POUR LE DÉPARTEMENT DES JAUTES-PYRÉNÉES, But: 
réconciliation et collaboration fraternelle de 
tous les Français, Siège social: rue Juk-- 
Lasserre, 11 bis, Tarbes. 


Déclaration à la sous-préfecture de Céret, 
du 7 janvier 1911. 
ASSOCIATION INTERCOMMUNALE  CÉRET—REYNÉS 
DES SINISTRÉS DES INONDATIONS D'OCTOBRE 1910. 
But: présentation aux pouvoirs publics de 
toutes demandes de secours, indemnités, pro- 
grammes de reconstruction de terrains, im- 
meubles et industries sinistrées, 
Siège : mairie de Céret, 


7 janvier 4941. L'ASSOCIATION DES PRODUCTEURS 
DES ALPES FRANÇAISES, 6, boulevard Gambetta, 
à Grenoble, a apporté des modifications au 
conseil d'administration et à ses statuts. But: 
étudier les divers problèmes ou questions 
d'ordres économiques, sociaux, techniques ou 
autres, en vue de concourir à la mise <en 
œuvre et à l’utilisation de toutes les ressour- 
ces de la région: plus généralement, contri- 
buer au développement de la prospérité 
industrielle, commerciale et agricole de la 
Franec, L'association prend toutes les mesures 
voulues pour fournir à ses adhérents tous 
renseignements et documentations pouvant 
leur être uliles. Elle fonde, administre, aide 
les institutions de toute nature lui paraissant 
répondre ou se rallacher à son programme. 


8 janvier 1941. 
ASSOCIATION SPORTIVE DE RASTEAU, 
But: pratique du football association, 
Siège social: 
café Jean Puga, Rasteau (Vaucluse). 


40 janvier 1941. La Cnanorraise. But : prati- 
que des exercices physiques et, notamment, 
du football, Siège social: cercle Saint-Joseph, 
rue de la Condemine, Charolles (Saône-et- 
Loire). 


Vichy. — Imp. spéciale des Journaux officiels. 
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ANNONCES 


Eprrion 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU. PARIS. 2" 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DE PARIS ET DES DÉPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. 


[Tirages financier 


Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes 
Au 50.000.000 DE FRANCS 
SsOCrAL: 40, RUE DE CaLais, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine 70.226. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1930 
sont avisés que la société, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, & 
racheté en Bourse les 510 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le {°° mars 
191 et qu'en conséquence il n'y aura pas 
lieu à tirage. 

Les amortissements ont été effectués jusqu’à 
ce jour par voie de rachats en bourse. 


PP PP PP PP PP PP P 


SOCIÉTÉ ANONYME 


BRASSERIES JOSEPH VANDAME 
AU CAPITAL DE 3.010.000 FRANCS 
14, DE TENREMONDE, LILLE 


Uuligations A de priorité de 500 fr. 7 0/0 1927. 


SITUATION DES TIRAGES 
4° Du 14 décembre 1928. 
Cent quarante-six obligations sorties. 
Complètement remboursées. 


2° Du 23 décembre 1929. 
Cent cinquante-sept obligations sorties. 
Compléterient remboursées. 


3° Du 19 décembre 1930. 
Cent soixante-huit obligations sorties, 
Complètement remboursées, 


4° Du 18 décembre 1931, 
Cent sofxante<ix-neuf obligations sorties. 
Complètement remboursées. 


5° Du 16 décembre 1932. 
quatre-vingt-douze obligations 
Complètement remboursées, 


6° Du 16 décembre 1932. 
Mille cinq cent obligations sorties. 
Une obligation restant à rembourser: 
N° 9.299. 


sorties. 


Cent 


7° Du 15 décembre 1933. 
Deux cent cinq obligalions sorties, 
Complètement remboursces. 

S° Du 15 décembre 1933, 
Quatre cents obligations sorties, 
Complètement rembourstes. 
Du 28 décembre 1933. 
Quatre cents obligations sorlies. 


Complètement rémboursces. 


10° Du 21 décembre 1934, 
Deux cent vingt oblizalions sorlics, 
Complèlement remboursées. 
11° Du 20 décembre 1935. 
Deux cent trente-cinq obligations sorties. 
Deur obligations restant à rembourser: 


Nos 9,405 — 5.116. 


12° Du 18 décembre 1936. 
Deux cent cinquante et une obligations sorties 
Quatre obligations restant à rembourser: 
Nos 2,619 — 2,655 — 2,656 — 5.413. 


12° Du 16 décembre 1937. 


Deux cent soixante-neuf obligations sorties. 

Neuf obligations restant À rembourser: 
Nos 31 — 1.351 — 1.718 — 2,618 3.173 — 
3.407 — 3.125 — 3.563 — 3,568. 


11° Du 24 décembre 1938, 
Deux cent vingt-sept obligations sorties, 


Quarante-trois obligations restant à rembour- 
ser: Nos 22 — 30 — 193 — C0k — 1.207 — 1.307 
— 1.084 — 1.689 — 1,932 — 1.933 — 92,370 — 
2.380 — 2.393 — 2.398 — 2.400 — 3.016 — 
3.052 — 3.097 — 3.120 — 3,121 — 3.186 — 3.187 
3.993 — 3.408 — 3.515 — 3.720 — 4.041 — 
4.102 — 4.400 — 4.901 — 1.980 — 4.993 — 5.084 
— 0.086 — 5.489 — 5.605 — 5.620 — 5.620 — 
5.614 — 5.662 — 5,843 — 5.816 — 5.927, 

Nous faisons opposition sur le titre n° 1452 
remboursé, mais égaré (remboursable depuis 
le 15 juin 1939). 


15° Tirage du 20 décembre 1939. 
Deux cent soixante obligations sorties, 


Deux cent quarante-sir obligations restant 
à rembourser: nos 16 — 91 — TS — 14% — 
431 — 116 — 154 — 16% — 150 — 190 — 208 

y 3 — 271 — 287 — 298 

— 403 — 469 — 472 
476 — 489 — 550 — 607 — 613 — 616 — 
741 — 742 — 760 — 766 — S2% — 879 
1.014 — 1.120 — 
163 — 1.176 — 1.180 — 1.186 


— 326 — 


— 212 — 2593 — 262 
286 — 396 


086 — 


1 


| 
| 
LES 
| 


1 
- 1.729 — 1.734 — 


— 41.640 — 1.683 — 1.744 


1.803 — 41.954 — 41.969 1.994 — 9.001 
— 2.090 2.052 2.048 2.109 — 2,115 — 
2.133 - 2.51% | 
2.110 — 
2 2,613 2.0: 

2912 — 2.913 — 92.99 — 99% 3.001 
- 1.006 — 4.047 1:0 117 
3.175 20 3.258 265 3.286 }.201 
— — 3.912 — 3.93% — 
}. 458 — 1,041 
- — 3.087 — 3.656 128 — 3,719 

3,199 3,802 1.013 3.916 
— 23.949 — 3,972 1.0 — 
101 — 4.110 — 4.122 — 4,497 4,154 — 4,156 
4.10% — 4,180 1.201 1.247 
4.252 — 4,256 - 1.278 — 1.283 1.206 1.36 
51 - 4.437 1.14» 1.116 

4.182 1.49% 1.008 1,901 1.581 
— 4.744 4. SU 1.810 1. 

— 4,897 — 4,907 1.1 1. 1.956 

5,06 — 0,096 — 5,268 NAT | 5.33 

— 196 » - 

— 5 07 — 163 
74 D.825 — 35 ) CL 


Tirage Ju 17 décembm 1930, 


Remboursement de 330 obligations, à partir 
du 15 juin 1941, à 500 fr. net, plus le cou- 
pon nm’ 27, 


15 104 119 175 227 2538 
13 71 116 140 
610 641 645 on 706 
717 1S 75 759 70 
979 1.00% 1.015 41.017 1.018 41.09% 
1.026 1.029 1.05% 1.06% 1.085 1.114 1.117 
1.137 1.147 1.157 1.159 41.171 41.17% 41.919 
1.248 1.261 1.980 141,993 41.29% 41.45 1.40% 
1.495 1.451 1.45% 1.462 4.46 1.518 
1.519 1.533 1.535 41.579 1.509 1.414 1.614 
1.017 1.62% 1.629 1.657 1.660 14.669 4.697 
1,72 3 1.7: 1,105 1.762 4.766 
1.8 1.924 1.961 1.96 
1.1 2. 2.0n1 2.053 ?.064 
2. 2.1 2. 2.12 2 139 161 
2.15 2.2 2.251 2.17 2,318 
2. 2402 2,454 2.46t 
2.032 2.665 2.678 
2,6 2,131 2.710 2.779 
2.908 2.933 92.947 
1.068 1.076 
3. 3.134 3.138 1 
3. (17 
7 
de. 
2. 4,0%) 4.021 


1.105 41% 


{Supplément. 


1941 
— 
ligne 
| 
Pprene 
à 
icr, à 4 
__ 
‘toi À 
tous 
leurs 
OCia] : 
Péri 
INZA 
ball 
Ki, à 
| 
L 
t, 
NÉS 
0. 
y de 
pro- 
à | | 
‘ta, 
au 
zut : 
ons 
ou 
<n 
tri- 
rité 
la 
res 
ous 
ant 
ide 
ant 
ti- 
nt, | 
et- 
RE 1.262 — 1.251 — 41.284 — 
[ 4.286 — 1.332 — 141.378 — 1.390 — 1.33 
1.405 1.112 1.455 — 1.460 — 1,494 — 
14,145 4.161 4.183 4 1.986 
fin.) 


— 


610 (2) 
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AMNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. —- ANNONCES 


5.329 4.213 4 962 4.936 4.998 4.419 4.470 
4.474 4.481 4 483 4.497 4.498 4.507 4.511 
4.513 4.521 4.973 4.588 4.621 4.622 4.661 
4.654 4.682 4.721 4.756 4.758 4.719 4,708 
ANA 4.894 4.873 4.896 4.949 4.966 
4.972 5.000 5.022 5.012 5.046 9.099 
5.242 5.920 5.316 5.319 5.920 5.362, 
5.979 5.378 5.421 5.460 5.466 5.470 5.478 
5.491 5.509 524 5.555 95,599 5.565 |! 
5.570 5.508 5.623 5.626 95.713 5.719 5.747 
5.783 5.837 95.859 5.550 
, 5.M0 5.95 5.00 2.966 5.980 5.981 


LA 


Chemins de Fer sur Routes d'Algérie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 8 MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 20, RUE D'ATHÈNES 
hegistre du commerce, Seine ne 98302. 


Tiraue au sort des 435 obligations 4 0/0 1906 
à amortir en 1910. 


Numéros des obligations 
sorties au tirage au sort du 5 décembre 1940. 


4tt à 115 — 241 À 250 — 371 à 380 — 491 
#00 — 14.451 à 1.460 — 1.771 à 1.780 — 
À 2.320 — 92,431 À 2.440 — à 
0) — 2,481 À 2.490 — 2,541 à 2.590 — 2.571 
2.580 — 3.621 à 3.630 — 3.851 à 3.860 — 


1.061 à 3.970 — 4.451 à 4.440 — 5.171 à 
5.190 — 5.181 à 5.190 — 5.201 à 5.210 — 
nt à 95.360 — 5.701 à 5.710 — 6.071 à 
6.981 6.900 — 7.531 à — 
1.7 À 7.:40 — 7.861 à 7.970 — 7.921 à 
7.990 — 7.981 À 7.990 — 8.011 à 8.030 — 
à 8.200 — 8.501 à 8.560 
À 8.700 — 8.701 à 8.710 — 
À H.820 — 8.831 à 8.810 — 8.931 à 


S.9i0 — 9.991 à 9.230 — 9.851 à 9.800 — 
10,141 à 10.140 — 10.211 À 10.220 — 10.621 
à 10.690 — 410.661 à 10.670 — 10.851 à 10.860 
— 10.921 à 10.93%. 

Ces obligations seront remboursées à par- 
tr du 1er avril 1941 au Crédit commercial de 
France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris: au Crédit foncier d'Algérie et de Tuni- 
sie, 43, rue Cambon, à Paris; à la Compagnie 
alyérienne, 50, rue d'Anjou, à Paris, et 
l'Omaium Jyonnais, 20, rue d'Athènes, à Paris, 
à raison de 200 fr, nets, coupons n° 71 et sui- 
vants attachés, 

Obligations sorties aux précédents tirages 

et non remboursées. 
Tinace 1916 
71 à £0, coupons n° 23 et suivants attachés. 


Tinacs 1930 
81 à 9, coupons no 51 et suivants allachés. 
Tinace 1532 
8.525, coupons n° 55 et suivants attachés. 


TinAGE 1934 
8.011 — 8.026, coupons n° 59 
et suivants attachés. 
TinAGE 1995 
5.481 — 10.052, coupons n° 61 
et suivants attachés. 
1996 
2615 — 5,612 — 5.643 — 5.614 — 
— 7,405 — 7.406 — 8.612, cou- 
pons 0 et suivants attachés. 
Tunace 1997 
1.SI5 — 5.909 — 5.970 — 6.781 à 6.790 — 
à 6.93, coupons n° et suivants alta- 
chés. 


Timace 1938 
59 — 9.041 — 2.826 — 9,828 — 5,452 
— — 5,809 — 6.611 — 6.652 — 6.650 


à 6.72 — à G.870 — 8.922 


8,923 — 8.96 À 8.999 — 9.014 — 9.015 
— 9,027 — 9.057 à 9.059 — 9,671 — 9.678 
— 9.679 — 10.993 — 19.95%, coupons ne 67 
et suivants attachés. 
1999 

Got — 654 À 657 — 660 — 1.121 à 1.125 — 
.128 — 1.15 à 1.180 — 1.441 — 1,414 — 
181 à 1.490 — 1.631 — 1.633 à 1.637 
- 1,640 — 9.741 — 1.715 à 1.746 — 1.718 à 
) — 2,711 à 2.780 — 2.991 à 3.000 — 
91 4 3.200 — 3,401 à 2.410 — 3.481 à 3.49% 
3.581 à 3.590 — 3.591 à 3.600 — 4.011 
à 4.020 — 4.921 à 4.930 — 5.011 à 5.020 — 
5.330 — 5.310 — 6.161 à 6.166 — 6.170 — 
6.281 — 6.25 — 6.50 à 6.567 — 6.569 à 
6.570 — 7.691 À 7.952 à 7.970 — 
8.001 à 8.008 — 8.010 — 8,101 à 8.103 — 
8.107 — 8.109 — à 8.457 — 8.24 à 
8.950 — 8.661 à 8.606 — 8.669 — 9.181 à 
9,182 — 9.186 — 9,188 à 9.190 — 9.311 à 
9.313 — 9.916 à 9.320 — 9.331 à 9.334 — 
9.337 à 9.338 — 9.510 — 9.495 à 9.410 — 
9.861 à 9.870 — 10.432 — 10.43% à 10.437 
— 10.410 — 10.456 — 10.478 à 10.479 — 
10.763 à 10.770 — 10.891 à 10.89%, coupons 
n° 69 et suivants attachés. 


7.694 — 


Société anonyme des Imprimeries DELMAS 


AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRaANes 
SIÈGE SOCIAL : 
6, PLACE SAINI-CHRISTOLY, BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux 2763 B. 


Amertissement dés obligations 5 0/0 
(Emission 1931). 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée aux condilions de Fémission de «es 
obligations 5 0/0 1931, à fait procéder par des 
rachats en Bourse, à l'acquisition de 2 obli- 
gations. 

Conformément aux conditions de l'émission, 
ces titres se substituent au remboursement 
au pair des obligations dont le tirage s’est 
effectué le 20 janvier 1941, 


Tirage du 90 janvier 1941. 


Numéros de 138 obligations 5 0/0 1931 désignés 
bar le sort pour être remboursées à 1.000 fr., 
à partir du 1°7 mars 1941, coupon n° 21 at- 
taché, aux établissements financiers sui- 
vante, Crédit lyonnais, Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, Banque nationale 

ur le commerce et l'industrie, au siège de 
a société. 


209 276 337 A0 404 504 

523 44 60 593 631 

657 739 938 1.0/6 1.064 
1.098 1.169 1.224 1.233 1.319 1.257 1.372 
1.435 1.490 1.517 1.53% 1.585 1.631 1.64% 
1.710 1.776 1.781 1.784 1.871 1.882 1.907 
1.920 1.922 1.941 1.943 2.029 2.118 2.141 
2.187 2.211 2.279 2.286 2.405 2.427 9.494 
2.461 2.592 2,555 2.578 2.702 2.733 2.508 
2.865 2.879 2.931 2.980 3.0% 3.066 3.072 
3.108 93.315 3.972 3.975 2.389 J.44% 2.444 
3.019 93.516 93.554 3.632 3.656 9.685 3.714 
3.791 3.819 3.828 3.830 3.961 4.020 4.060 
4.171 4.182 4.186 4.192 4.214 4.943 4.253 
4.273 4.372 4.491 4.456 4.474 4.507 4.720 
4.763 4.807 4.844 4.877 4.907 4.924 4.991 
5.012 5.075 5.080 5.09 5.102 5.275 9.317 
5.337 5.379 5.382 5.383 5.507 5.52% 5.550 
5.97 9.583 9.596 5.600 5.638 5.722 £.S831 
5.849 5.870 5.910 5.938 5.M5 


non remboursées. 
40 516 52 7093 709 737 
826 885 992 973 41,025 1.033 
1.119 1.29% 1.370 1.452 1.477 
1.554 1.640 41.757 2.190 2.209 2.22 2,4K0 
2.533 2.580 2.921 2.945 2.917 3.110 3.895 


3.807 2.812 2.955 4.011 4.080 4.085 
5.184 4.208 4.515 4.583 4.568 5115 5 010 
5.537 5.540 5.708 5.707 5.752 5.76 
5.710 5.858 5.915 


ETABLISSERENTS  GOULET-TURPIX 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 10.400.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD 
Reims 928. 


A REIMS, 42, 


Liste des 160 obligations 5 0/0 demi-net (émis. 
sion 1931}, jouissance du #7 janvier 1932, 
sorties au tirage du 23 décembre 1940, rem. 

boursables au pair de 1.000 fr. à partir du 

17 janvier 1941, coupon n° 19 du 1° juiliet 

1941 attaché. 


PREMIÈRE SÉRIE 


AGL à 470 — 851 à 860 — 921 à 930 — 4.121 
à 1.490 — 2,591 à 2.510 — 2.871 à 2.880 — 
4.411 à 4.120 — 4.921 à 4.93. 


DEUXIÈME SÉRIE 

6.041 à 6.050 — 6.201 à 6.210 — 6.761 À 
6.770 — 7.171 à 7.180 — 7.211 à 7.2%) — 
8.721 à 8.790 — 8.751 à S.760 — 9,131 à 9.110. 
Ces obligations sont remboursables à partir 
du {+7 janvier 1941 contre remise des litres 

aux caisses ci-après: 
A Reims, au siège social des Etablissements 
Goulet-Turpin, 42, boulevard Louis-Raxc- 


rêr; 

Chez M. Moniot, agent de change, à Reims; 

Chez M. Bayle, agent de change, à Reim:; 

Dans les banques ci-après : 

Au Crédit Lyonnais, à Reims: 

Au Crédit du Nord, à Reims; 

Au Comptoir national d’escompte de Paris, 
à Reims; 

A la Société générale, à Reims: 

A la Société nancéienne de crédit industriel 
et de dépôts, à Reims; 

A la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, à Reims, 


Liste des numéros des obligations 5 0/0 sor- 
ties au précédent tirage et non encore rem- 
boursées jusqu'à présent. 

2,103 — 9,455 — 7.151 à 7.160 — 8.991 à 9.008. 
Les amortissements antérieurs, autres que 

le dernier, ont tous été remboursés. 


Société Algérienne d'Eelairage et de Force 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 103.200.) FRAxCs 
RUE JEAX-RAMEAU, ALGER 
Alger, no 22%, 


SIÈGE SOCIAL: 2, 


R. C. 


Liste des 30 obligations 4 1/2 0/0 1913 de la 
Société du gaz et de l'électricité de Sidi- 
Bel-Abbès sorties au tirage du 17 décembre 
1940 et remboursables le 1° février 1941. 


1.719 41.720 41.751 1.759 4.761 1.778 


1 

1.895 1.859 1.862 1.910 1.927 41.994 1.996 
1.997 2.021 2.02 2.024 2.02% 2. 2.00 
2.040 2.049 2.137 2.151 2.212 2.M5 2.921 
2.231 2.269 


Le service de ces obiigations est, depuis 
4932, à la charge de Ja ALGÉRIENNE 
D'ECLAIRAGE ET LE FORCE par suite de l’absorp- 
tion par cette société de la SOCIÉTÉ pu Gaz 
ET DE L'ELECTRICITÉ DE 


La société n'a pas, en raison des circons- 
tances actuelles, la possibilité de publier la 
liste des numéros sortis aux tirages pré c- 
dents et non encore remboursés. Eke .fer: 
insérer cotte liste ultérieèrement au Journa! 
officiel, 


4.66 
9.910 


5.703 


siliet 


— 


trie! 


Prce 


Février 1941 
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FRANÇAIS 


ENERGIE ELECTRIQUE 


LITTORAL MEDITERRANEEN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 995 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 5, AVENUE DU COQ, PARIS (%) 
BUREAUX DU SIÈGE SOCIAL (PROVISOIREMENT) : 
di, RUE L'Houiock, NIMES (can) 
registre du commerce de Ja Seinc: no 21254. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0/0 


Soirante-huitième tirage semestriel 
d'amortissement. 


Numéros des 459 obligations 5 0/0 sorties 
au tirage du 29 novembre 1940. 
Première série (1904), nos 4 à 13.500 
(182 obligations.) 


si 185 216 221 231 254 

1 527 G06G 701 740 816 

817 UM 946 1.063 1.157 
4.189 41.7 1.221 1.259 1.288 1.307 
14 141.510 1.529 1.570 1.596 1.599 
4.614 1.611 1.689 1.700 1.702 1,712 
4.861 1.052 41.975 2.125 2.340 2.590 
9,813 2.864 2.994 2.951 2.955 2.987 
3.046 3.080 35.098 3.120 3.212 43.395 
3.419 3.565 3.744 4.095 4.137 4.92% 
41.939 4.514 4.526 4.684 4.609 4.866 
4.88S 4.809 4.900 4.967 5.001 5.192 
5.319 5.324 95.383 5.442 5.537 5.734 
5.740 95.753 5.764 95.710 5.792 5.804 
5.81?  G.147 6.161 6.289 6.367 6.380 
6.509  G.GIL 6.69 7.141 7.167 7.215 
7.237 1.288 7.382 7.401 7.412 7.458 
7.178 7.568 7.719 7.753 7.980 8.027 
8.189 8.922 8,270 8.438 8.511 8.549 
8.617 8.87 S.915 8.995 9.009 
9,021 9.092 9.117 9.151 9.234 9.403 
9.429 9.450 9.47 0,633 9.63% 9.761 
9,711 9.802 9,850 10.013 10.094 10.988 
10.386 10.452 10.501 10.525 10,626 
40.876 10.00% 10.96 11.007 11.092 11.697 
41.16% 11.209 11.915 11.305 11.75% 11.779 
41.90% 12.012 12.019 12,046 12.129 12,182 
42.19% 12.200 12.908 12.323 12.945 12.415 
42.59% 12,746 12.865 12.952 19.968 13.004 
43.109 13.963 13.961 13.568 13.283 13.291 


Deuxième série (1910), nos 13.501 à 25,500 
(165 obligations). 
11.050 14.079 
14.296 14,249 
11.379 14. 


14.005 
14.20% 
14.20 


43.890 
14.180 


44.282 
14.915 14.948 14.682 14.705 14.811 15.099 
45.177 15.196 15.219 15.998 15.331 415.936 
15.964 15.398 15.482 15.611 15.061 15.8% 
45.93 16.061 16.112 16.114 16.272 16.219 
46.47% 16.477 16.57% 16.716 16.72%6 146.747 
46.766 16.787 16.946 16.990 17.000 17.044 
47.111 17.124 17.209 17.592 17.651 17.668 
47.695 17.79% 17.800 17.881 18.011 13.092 
48.150 18.214 18.252 18.366 18.401 18.455 
18.059 18.56» 18.713 18.768 18.831 18.977 
19.011 1.145 19.183 19.227 19.240 19.374 
19.351 49.489 19.518 19.528 19.587 19.619 
19.718 19.73S 19.827 20.119 20.137 20.509 
20.740 60.908 20.909 20.947 20.97% 20.983 
21.015 21.095 21.322 21.406 21.499 21.528 
21.600 21.804 21.872 21.899 21.906 21.969 
22.055 22.117 22.150 22.297 22.316 22.419 
22.406 22,493 22.621 22.638 22.764 22.769 
22.809 22.621 22.849 23.018 23.090 23.297 
23.361 23.466 23.515 23.549 23.643 23.70: 
23.961 24.281 21.312 24.337 24.396 24.405 
21.408 24.451 4.594 24.510 24.569 24.65% 
24.7: 24.865 


25.448 


Troisième série (1912), nos 95.50i à 
{112 obligations). 


57.999 


28.251 28.380 25.391 98.515 
28.727 28.769 28.923 25.946 28.980 
29.024 29.165 29.319 20.558 29.576 
29.391 29.432 29,473 9.536 29,619 
29.647 29.711 29.742 290,917 29.84 
29.8S2 30.107 0.1: 20.24 530.258 
90.306 350,398 230.52 30.617 30.653 
30.727 30.752 0.93 31.22% 31.25 
51.250 931.394 31.57 21.634 21.661 
31.72% 31.766 31.70 31.966 32,100 
92.159 92.199 52 22.609 22.622 
32.613 92.8% 22 3.13%) 3.185 
33.386 33.101 25 


remboursées à 
coupons n° 73 


seront 
: 1941, 
et suivants atlachés aux taux nets ci-æprès: 


obligations 
1er janvier 


Ces 
partir du 


A. — Obligations appartenant à des personnes 

physiques. 

Obligations nominatives soumises à l'impôt 
de 18 0/0: fre série, 496 fr, 40; 2e sé- 
ries, 4% fr. 20; 

Obligations nominatives soumises l'impôt 
de 27 0/0 et obligations au porteur: {re sé- 
rie, 494 fr. GO; 2e et séries, 497 fr. 20. 


B. — Obligations appartenant à des personnes 
morales (toujours soumises aux décrets-Jois 
des 16 et 20 juillet 1995). 

Obligations nominatives et obligations au 
re série, 403% fr. 14; 2e et Se séries, 

96 fr. 51, 
et le coupon n° 72, échéant le {Tr janvier 
1941, sera payé aux taux nets ci-après: 


A. — Obligations appartenant à des personnes 
Physiques. 
Obligalions nominatives soumises à 
de 18 0/0, 19 fr. 2; 
Obligations nominatives 
de 27 0/0, 9 fr. 15; 
Obligations au porteur, 8 fr. 29. 


l'impôt 


sournises 


l'impôt 


B. — Obligations appartenant à des personnes 
morales (toujours soumises aux décrets-Jois 
des 16 et 20 juillet 1925). 

Obligations nominatives, 8 fr. 21; 

Obligations au porteur, 7 fr. 58. 

Les remboursements des obligations et le 
payement des coupons auront lieu aux caisses 
des établissements ci-après: 

Banque nationale pour le 
l'industrie; 

Banque transatlantique ; 

Comptoir nalional d'escompte de 

Crédit commercial de France; 

Crédit lyonnais; 

Société générale de crédit industriel et com- 
mercial; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
mt du commerce et de l'industrie en 
‘rance ; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts. 


commerce et 


Paris; 


Numéros des obligations 5 0,0 amorties aux 
tirages antérieurs et non présentées au rem- 
boursement. 


42 19 52 59 67 69 
168 225 241 338 109 
387 598 467 
502 600 60% 630 611 644 
662 683 713 715 772 
S2% 057 976 1.047 1.006 1.066 
1.09% 1.117 1.12% 1.166 1.22% 1.263 
1.203 1.320 1.338 1.347 1.31 1.446 
1.453 1.524 1.608 1.635 1.746 hd 
1.812 1.821 1.829 1.854 1.867 1,4 
1,951 2.052 2.054 2.089 2.105 2, 
2.220 2.231 2.225 2,250 2.260 2.01 
2,35 2.408 2.416 2.424 2.455 9. 
2.529 5.543 2,580 2.593 2.594 2,6 
2.716 2.728 2,774 2,182 2.80 2. 
2.819 2.952 2,064 5.007 3, 
3.07 43.208 43.371 4.417 3.452 3, 
3.500 5.748 2.668 3.707 
3.737 3.800 3.802 2.816 3.89! 3.9 
3.994 1.949 5.985 1.095 1.06 
4.106 1.118 4.149 4.192 4.207 4. 
4.293 1.30 4.312 1.406 4.462 
4.600 1.664 1.667 4.668 4.680 4. 
4.763 4.719 4.816 4.833 4.83% 4. 
4.897 5.036 5.08? 5,101 
5.169 5.171 5.17 5.263 5.266 
5.909 5.359 5.369 5.406 5.421 
9.098 9.574 0.537 95.53 5.607 5. 


2. 
2. 
2. 


11.056 


- 


19.084 
19,901 
19.72 
19.576 
19.682 
19.862 
2.354 
20,498 
20.763 
20,970 
21,149 
21.374 
21.607 


IS IS 1919157 pe 


5.785 
6.099 6.12% 
6,M5 6,344 
6.931 6.937 
6.6 
6.96% 
150 7.197 
1.204 7.4) 
7.47% 7.96 
7.673 7.707 
7.448 
N 
4,071 9,119 
0,104; 
1,740 
9.879 
10,047 10,051 
10,20 
10,466 10.467 
10,700 10.710 
10,048 11.015 
11.130 11,1%» 
11,379 411,294 
11,6% 11.66 
11.871 41.961 
12.110 42.115 
1203 12.23% 
12.479 42.497 
12.628 1%. 
12.743 12.70 
12,848 1412.81 
13.153 15.0 
15.286 143.541 
13.002 413.686 
1.907 43.949 
11.076 15.05 
11.191 
14.471 14.479 
14.927 11.56% 
15.697 411.N10 
15.001 15.001 
15.196 15.175 
15.429 45,411 
15.497 15,514 
15.649 15.667 
15,776 1.171 
15.90% 
16,211 16.22% 
16.360 46.411 
16,708 16,7%: 
15.44 146.917 
17.052 47.069 
17.457 17.168 
17.295 17.311 
17.064 17.61% 
17.927 17.847 
17.888 47.977 
18,059 18.061 
18.247 18.%6 
18.647 
14. 12 
1x. 1x 
18,981 19,01 
19.151 49161 
19.324 19.297 
19.437 19,49 
19,616 19,627 
19,767 419.780 
20,016 %0.047 
20.217 20,261 
0.427 20.432 
M) 6:19 
20.82% 20.844 
21,116 21,122 
21.296 21,26 
21,492 21,549 
21.646 21.672 
21.787 21.705 
21.836 21.83% 
21.997 929 06 
22,221 
22,452 22 
22.800 22.876 
23.082 23.086 
23.39% 23.470 
23.597 
23.046 
24.221 24.25 
24.462 
2.6 24.647 
21.808 24.809 
24.861 245.291 


16 25. 

119 95.4% 
829 %.8%9 
220 26.245 


5.66% 5.708 5.738 9.710) 
ES 6.181 6.184 6.202 6.26 
6.382 6.426 6.443: 
6.556 6.626 6,6% 
6.71% 6.736 6.737 6.76 
6.85 6.892  6.M0 6.929 
6.968 7.92% 7.02% 
1.288 1.249 7.274) 4201 
1.82 71:38 ‘7.48 
7.546 7.62% 7.642 7.65 
7.78% 7.81 7.884 7.891 
8.374 N.512 S,57 
8.071 8.977 9.001 
4 0.22 9.236 
4 O617 9.643 9.64 
9.962 410.001 410,018 10.030 
10.22 410.300 10.449 10.401 
val 10.51% 410.560 10.62% 410.671 
4 10,883 410,802 10.891 40,9% 
1932, 11.022 1.108 11.110 
11.160 1 28 330 411.297 
11.406 189 11.511 
| | 11 11.859 
4 109 12,10 
120 1 5? 199 42,9; 
105 15 165 12.477 
45 42 412.61 
+ 12,1! 121 412,722 
42 | 8350 12.833 
18 413.10 114 12.118 
162 13.173 13.277 
à 156 13.525 13 
GN 13,728 «181 143.889 
410, 11.046 059 141.072 
| 11.116 45.176 
tres | 210 15.374 ‘OS 414,423 
183 14.486 198 11.518 
ents 1.866 414.927 
002 13.118 119 15.134 
248 15.530 15,423 
ms; 15.448 5,484 15,494 
15.606 5.612 15.640 
1 D.711 15,754 43,772 
5.830 15.941 15.877 
15.957 15.987 416.171 16,151 
aris, 16.254 16.945 16.251 46.257 
16.418 16.571 16.611 
16.822 16.860 
16.926 16.963 16.997 
17.086 17.087 17.13% 21.150 
17.172 17.29 17.%66 11.268 
17.350 17.50% 17.424 18.494 
17.673 17.782 17.799 11.806 
| 13.152 13.443 17.842 17.857 417.860 11.876 
sor. 17.96% 17.972 18.009 13.0% 
em- 18.082 18.083 19.176 18.92% 
18.915 18.66% 18.60 48.62: 
18.651 18.676 19.686 18.702 
D08. 18.784 18.824 18.890 48.846 
que 18.880 15.921 18.918 13.96 
19.065 19.14% 19,149 
A 19.180 19,280 
19.34: 19,410 14,453 
! 19,518 19.593 19.598 
19.642 19,7% 19.745 
19.851 19.873 19.879 
20.056 20.087 20,109 
20.338 20,985 20,405 
20.451 20,516 20,540 
R 20.712 20.763 20,807 
20.953 21.032 21,115 
4 21,146 21.246 21,280 
21.356 21.397 21.399 
21.594 21.610 21.614 
ja 4 21.714 21.753 91.780 91,784 
idi- | 21.79 21.803 21.82% 91.8% 
bre 1 | 21.842 21.845 21.970 91.916 
à 22.092 22.062 22.085 92,087 
1. 22.932 92,947 92904 93 410 
778 22.508 22,523 22,654 99 729 
22.896 22.911 22.955 
02 23.196 23.954 23,3% 
934 23.481 23.483 23.521 
20.015 26.088 25.92% 25.251 25.296 25.924 23.706 23.814 23.858 
ais 25.452 25.464 23.977 24.059 24.091 
24.262 24.276 ‘4.910 
24.675 24.780 4.805 
25.522 25.616 25.757 26.013 26.033 26.078 24.811 24.813 24.814 
26.127 96.191 96.92% 96.948 96.958 96.250 24.930 24.950 24.965 
ns- 26.399 96.416 6.419 96.667 6.781 96.706 25.102 25.104 23.107 29 
Ja 2%6.8:0 66.895 26.899 96.925 6.960 26.072 23.211 29.900 %5.331 2 
27.072 97.076 21.979 91941 97.492 9: 594 25.410 25.609 25.037 617 
97.792 27.809 21.98 28.156 28.203 20.006 26.029 26.096 26.12% %. 
ra! 
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229 


% KO (LL 
- 


LE 


13.002 
33.321 


33. 110 33 115 1% 


ENERGIE ELECTRIQUE 


puy 


LETTORAL MEDITERRANEEN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
295.000.000 DE FRANCS 
& pu COQ, PARIS (%) 


AU CAPITAL, DE 


SIÈGE SOCIAL : 9, AVENT 


BUREAUX DU SIÈGE SOCIAL (PROVISOIMEMENT) À 
41, nur L'HORLOGE, NIMES (Ganp) 
Registre du cornmerce de Ja Scine: n° 21954. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 4 0/0 


Soirante huilième tirage semestriel 
d'amortissement. 


Numéros des 646 obligations 4 0/0 sorties 
au tirage du 29 novembre 1940. 


Première série (1905). Nos 1 à 8.800 
(116 obligations). 


19 35 4167 179 216 267 362 
36% 408 449 613 860 
001 1.051 1.167 1.26% 1.270 1.303 1.320 
1.380 1.398 1.432 1.459 1.535 1.65: 1.704 
1.719 1,76% 1.898 1.954 2.004 2.061 2.070 
2,114 2,350 2,364 2.592 2,819 2.801 2.898 
1.552 9.350 5.387 5.449 3.550 3.681 3.723 
3.899 0.866 2.926 3.980 4.019 4.017 4.247 
4.451 4.560 4.666 4.803 4.839 4.904 4.943 
4.917 5.009 5.147 5.910 5.456 5.505 5.606 
5.610 5.760 5.810 5.883 5.977 6.220 6.268 
6.385 6.541 6.618 6.817 6.82! 6.848 6.852 
6.876 7.029 7.119 7.157 7.163 7.901 7.215 
7.236 7.413 7.445 7.461 7.605 7.617 7.621 
7.723 7.836 7.858 7.900 71.911 7.973 8.229 
S.417 8.425 8.42% 8.484 8.567 8.586 
8.601 8.677 8.769 8.793 


Deuriôme série (1906), nos 8.801 à 48.800 
(230 obligations). 


8.806 S.S85 9.090 9.147 9.452 9.379 
9.429 9.516 9.612 9.620 9.635 
9.665 9.701 9,729 9.770 10.09% 410,197 
10.990 10.586 10,493 10.525 10.546 40.589 
{0.061 10.032 10.099 10.784 10.817 40.82% 
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10.899 10.975 411.001 11.010 11.124 11.18 9 | 
11.195 11.997 41.411 11.426 11.454 11.460 | 
11.703 11.721 41.726 11.764 11.S02 411.866 
11.90% 11.929 11.923 411.962 411.964 12.001 
49,117 12.961 12.273 42.513 12.593 42.602 | 
12.696 12.853 12.993 42.973 413.09 19.934 | 
14.257 13.392 13.208 13.526 | 
13.539 13.599 13.614 13.708 13.752 13.865 + 
14.012 14,11 14.14 11.195 11.224 
11.209 14.906 11.604 43.607 14.678 14.774 | 
14953 14.085 14906 45.415 | 
15.283 15.348 15.510 15.560 15.592 15.632 
15.697 15,762 ,15.888 16.080 16.133 16.382 | 
16.52% 16.481 16.641 16.791 16.798 16.891 | 
16.859 16.013 16.914 17.283 17.481 17.521 
17.60% 17.654 417.676 17.698 17.736 17.892 
17.968 17.906 18.109 18.13% 18.256 18.949 | 
18.442 18.527 18.533 418.566 18.626 18.659 
18.721 15.833 18.881 18.582 19.033 19.411 | 
19.462 19.517 10.582 49.620 49.692 419.747 | 
19.901 19.978 20.134 20.444 20.152 20.217 | 
20,615 20.75% 20,711 920.747 20.889 20.901 | 
21.116 21.125 21.955 21.300 21.456 21.857 
11.467 21.500 21.902 21.589 21.616 21.629 
21.615 21.675 921.999 921.933 21.939 91.992 
22,909 92,285 22,9% 92.405 922.421 22.510 
29,636 922,669 22.675 922,701 92.824 92.948 | 
22.982 22.993 23.062 23.336 23.391 23.434 | 
23.569 23.882 923.809 924.005 24.058 
21.068 24.231 21.504 24.657 921.800 24.865 | 
25.156 925,178 925.234 925.947 95.939 95.943 | 
25.256 25.642 95.660 25.769 95.779 95.885 | 
20.886 26,022 26.08 926.105 26.143 96.145 ! 
26,224 96.497 926.637 96.866 26,8% 26,900 | 
07.019 97365 21.415 21558 °1.560 91.602 | 
27.617 27.64% 27.666 27.701 27.797 27.968 | 
28,107 24.129 29,210 98.966 98.333 29.423 | 
28,468 98,493 98,529 98.624 99.659 28.730 
28,702 98.810 28.650 28.89% 928,903 | 
29.118 29.246 99.960 929,282 99.309 929.964 
20.381 29,516 29,567 29.626 29,675 29.864 
20.86% 29.923 29.932 30.099 30.102 30.192 
30,204 90.%04%4 30.517 30.38% 30.505 30.514 
0,904 90.782 20.798 30.911 30.913 31.016 
31.199 931.147 31.209 931.214 31.907 31.392 
1.996 91.423 91,453 91.517 31.566 31.601 
01.872 31.889 21.917 32.069 32.079 32.085 
32.111 932.976 92.364 32.368 92.417 32.798 
02,729 92,719 932.848 92.898 33.099 33.92% 
33.304 33.387 43.429 933.478 38.568 33.787 
33.790 33.803 33.828 22.830 33.897 33.903 
03.07% 94.001 934.125 34.210 34.295 34.245 
01.806 94.587 31.609 34.619 34.682 
01.690 935.705 90.134 95.135 35.334 35.351 
35.357 95.985 35.166 25.501 35.512 35.684 
390.784 Jo.Sol 95.57 90.929 36.021 36.236 
16.301 36.484 36.319 36.530 26.550 36.581 
46.614 936.899 96.975 37.101 37.104 37.157 
07.169 37.904 937.310 37.343 437.973 37.381 
917.412 37.606 37.743 37.911 37.935 38.117 
38.301 38.921 38.362 38.418 38.559 38.621 
09.658 39.738 38.964 39.059 39.103 39.150 
39.254 39.266 39.407 939.448 39.477 39.491 
29.624 39.637 499.883 39.921 39.979 40.068 
40.109 40,164 40.228 40.282 40.299 40.301 
40.592 40,593 40.673 40.753 40.858 40.861 
40.973 41.008 41.087 41.099 41.157 41.209 
41.285 41.907 41.334 41.978 41.492 41.491 
41.563 41.776 41.888 41.90% 42.066 42.073 
42.299 42.516 42.578 42.723 42.741 42.808 
42,820 42.980 43.073 2 43,128 43.206 


47.315 
48.021 48.286 


Ces obligations seront remboursées à parir 
du ns à 1941, coupons nes 72 et suivants 
attachés aux taux "nets ci- après: 


A. — Obligations appartenant 
à des personnes physiques. 


Obligalions nominatives soumises à l'impôt de 
18 0/0: {re et 2e série, 494 fr. 60 

Obligations nominatives ’ar impôt de 
27 0/0 et obligalions au porteur; {re el 2e sé- 


rie, 491 {r. 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ARHONCES 


B. — Jations appartenant à des personn 


norales (toujours soi im is es aux décret 
des 16 et 50 juillet 1955). 
Obligations norminatives et ns au 
teur: {re el 2e sÜrie, 489 fr. 


coupon n° éc héant je 1941, 
ra pay aux taux 


A. — Obligations appartenant 
à des personnes physiques. 
gations nominatives soumises à l'impôt 
de 18 0/0, 8 fr. 20: 
Obligations nominalives umises à 
de 27 0/0, 7 fr. 30; 
Obligations au porteur, 6 fr. 52. 


B. — Oblig atio? is appartena à des personnes 
inorales (toujours soumises aux décrets loig 
des 16 et 59 juillet 1995). 

Obligations nomina lives, G fr. 57; 

Obligations au porteur, » fr. 7 
Les remboursements des obligations et la 

payement des coupons auront lieu aux Cai::13 

des établissements ci-après: 

Band: 1e nationale pour le commerce et 
dustrie; 

Banque transatlantique ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Crédit Jyonnais; 

Société générale de crédit industriel et com- 
mercial ; 

Société générale pour favoriser 
‘ement du commerce et de l'industrie 
‘Trance; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts. 


ei 1e 
nets ci-après: 


Ob! 


le dévelor- 
en 


Numéros des obligations 4 0/0 amorties aux 
tirages antérieurs et non présentées au 
remhoursement. 


4 49 


171 242 502 239 
003 298 603 609 660 
66; 703 771 837 
87 876 850 904 925 939 
945 1.047 076 1.093 .096 1.153 
207 1.238 246 1.247 27 1.291 
918 1.335 319 1.928 067 1.57 
652 1.653 1.757 80% 
897 1.981 025 2.026 044 2.047 
080 2.216 293 2.314 315 2.325 
439 2.481 DJ 2.010 084 2.672 
741 2.729 738 2.745 713 2.810 
916 2.947 948 3.057 074% 3. 080 
1135 3.114 135 3.195 219 3.220 


C2 


58 


8 


| 


re 


1 


.108 


£ 


52 


© 


.176 
9.400 


22%% 
= 


[3] 


LOS 221% 12% 1% 


he 


&: 


11.7 


| 
26.211: 926.280 26.321 26.4% 26.467 26.497 | 
26.522 96.509 26.639 26.698 26.720 26.721 | 
%, 26.956 26.995 27.016 27.042, 
97.081 27.031 27.088 27.106 27.121 27.129 
97.147 27.921 97.922 27.926 921.30 21.389 
27.411) 11.119 27.429 21.011 21.519 27.510 
21.09 410 27.825 21.91% 27.92 
1 23.981 it 28.066 8.071 28.072 
4,105 28,106 24.159 28.163 28.187 
9.196 23,297 1 28.209 29.311 29.311: 
24.370 1 28.306 28.434 28.43 
28.013 | 24.503 28.667 28. 76 
28.913 29.949 28.9%52 28.960 
28,961 28.96 : 29,011 29.01 29.04: 
9,101 29.101 29,191 29.20% 29.206 
09,911 29.28 29.514 29.338 29.409 
29,41 29.563 29.472 29.528 29,329 
19.544 29.551 29.568 29.569 29.587 29.631 
20.606 29.663 29.685 29.705 29.716 
09.70 9,760 Y9.8IS 29.828 29.833 29.8 
09.409 29.932 29.994 430.043 30.05 
C7 40. 20.06% 0). 089 30.112 
20.180 30.197 30.248 30.293 , 90.7: 
930.424 930.495 30.538 30.518 30.58! 
10.00 30.602 30.69% 30.720 230.730 30.767 
90.711 20.811 20.857 20.88 40.911 30.915 
90.92% 10.913 30.919 10.984 31.022 931.06! 
31.063 21.080 51.100 391.102 31.104 91.125 | 
31.191 91.212 31.22 31.237 91.285 31.321 | 
31.93% 91.42% 31.455 91,480 31.487 931.516 
1.529 91.525 1.540 91.972 JI.GH 31.609 
21.659 91.702 21.743 31.806 931.921 31.84! | 
11.897 31.918 932.043 492.046 22,071 32.111 
82.125 92,161 132.202 32.939 92.%0 32.271 | 
2.351 92.48 32.446 32.50 | 
2.922 92.510 32.589 92.653 92,086 32.716 
2.709 32.760 4.781 32.910 32.818 | 
2.82 92810 ) 32,996 %.9%61 
03.368 93.397 | 
33.407 : 
= 
3.293 
3.705 
43.277 43.909 43.436 43.415 43.447 43.59% 5 
43.563 43.805 43.842 43.851 43.875 43.974 | 6 
44.010 44.045 44.075 44.125 44.270 44.272 | 6.662 
44.288 46.415 44.430 44.410 44.615 44.62 | 6.899 
44.644 44.672 44.722 44.757 44.834 44.852 | 7.077 
44.900 44.901 44.929 45.094 45.112 45.455 | 7 7.218 
45.167 45.195 45.401 45.454 45.487 45.519 | 7 7.562 
45.60% 45.633 45.684 45.693 45.726 46.143 | 7 7.845 
46.231 46.921 46.423 46.433 46.480 46.491 7 8.242 | 
46.50% 46.642 46.711 46.907 46.958 46.959 | 98 8.505 + 
47.021 47.177 47.374 47.417 8 8.654 
47.464 47.543 18.630 48.72 | 8, 8.957 
18.726 48.796 8. 9.083 
9.235 
9.457 
9.559 
9.767 
9.870 2.916 9.952 
10.517 10.585 10.622 4 40.674 , 4 
40.751 10.761 10.518 1 11.073 4 
11.085 11.216 11.248 1 11.928 
11.33 11.443 11.449 11.457 11.482 
11.535 11.548 11,590 11.601 41.655 À 
41.672 11.699 11.506 411.906 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tencur des annonces. ANNONCES 
42.016 412.023 42.025 12.034 12.063 42.223 | : 22.830 32.593 33.049 re 
3 42.978 12.985 12.203 12.298 12.304 | ! 33.078 33.103 33.222 SOCIETE 
12.315 12.357 412.383 12.392 12.416 12.445 33.372 93.450 pt 
1182 142.507 42.537 42.591 42.627 12.681 | 2 33.70 760 | 470 
42.744 42.72 12.80 12.00 | : 39.821 | Gaz et de l'Electricité de Marseille 
1 12.059 43.114 13.296 13.911 13.31 042 | 31.05 41.066 | + 
À 13.436 13.448 43.459 413.477 43. 601 31.959 34.317 14.464 | S Ë AN JE AU CAPITAL DE 47 
2 6 13.643 13.602 43.063 4: 24.615 7 0. NUE \ \ PAI 
4 13.763 13.839 413.815 13.854 4: 34.704 
11.004 44.029 414.023 14.063 1 " 015 13! 
11.173 14.208 414.234 414.242 1 35.308 
} 14.412 41.453 14.07 14.59 Jo. 040) d 
.442 41 es 16 gations 5 0/0 1929 desl- 
11.788 44.804 414.827 14.538 44.866 25.884 35.806 35.900 | Numéros des 162 obiigations 5 0/0 
1, 00% 45.017 45.020 45.063 45.073 6.425 6137 96.207 gnées par sort 
15.148 15.200 415.210 15.224 19.228 26 96 partir du 1° mars 1941. 
4 2 45.943 415.420 15.427 45.439 16.967 6 74 | 
{ 15.511 15.523 15.526 15.567 6.716 } | 
] 1: 1: oi. 20 1.41] 1 1 
À 1.908 97.982 LL - 1.464 1.6 
7” 13 M 1:15 1.51% i 
9.196 929.915 39.274 | 17 
| 19,780 39.826 | - 
1.875 939.052 29.981 0 6.1 
$ | 5.00% 5.9 
LA #0 057 10.07% 10 14 190 6 ) 
10.253 40.21 40.22 | 193 6.740 1 6.812 
:0 { © 7 
/ ) 41.639 41.019 41.675 Q 44 90! 0.540 9.71 
41.72 41,8%? 11.53 | Q 119 10 000 40 111 40.1 
- 41.809 41.889 41.947 41.982 41.4 11.992 4 
à 21.123 21.143 21.981 21.416 21.452 | 55000 49.00% 49 1.082 | 10.198 10.181 
01.539 21.513 91.626 21.677 21.714 | 55 497 45908 19922 15 900 1 10.28 40,417 10 10,74 
| 1.826 1.859 21. bo 21 ‘5 | 12.299 4 0,5 4% 486 1,9 à | (1 21! 94 
[42.619 42.697 42.739 42.759 4 42,8% | 11.3 
| | 42.899 42.917 42.052 43.010 43.056 43.0% | 
13.08N 43.212 45.27% 43.913 49.931 42,20 | Numéros des obligations sorties aux tirages 
| 45,419 45.490 473.192 49,514 43,3% | antérieurs et non présentées au rembour- 
à 2.8i: | 43.597 43.555 43.581 43.585 43,101 | sement, 
3 956 | 13. 4 3. 43.005 41,020) 54.127 1935. 
23.592 93 98.61 23.679 23.691 | 41.99 41.653 
24.29 21.265 228 | 45.059 44.960 44.982 45.012 45.03% 5.093 9.78 
24. 21.002 21 618 24.12) 45 057 123 15.219 
22. 24.748 24.76% 24.719 | ;=" Le LE LE 109 
24.812 94.875 24.897 24.996 24.903 | 52° 77 1938. 
24. 25.028 25.053 25.054 25.00 | 45.897 45.918 45.919 46.068 %6 10 i 1.082 1 
25.105 25.215 25.220 25.226 16.110 16 15% 46.18S 19% 46 1 46.99 
29. 2.406 25.107 | 46.515 46.259 46.375 46.441 46.443 1939. 
25.967 29.707 29.720 29.792 | 451 46.400 46.605 46.600 46.615 46.68 
9 95 1.879 95.914 93.96 +4 ) 969 9279 766 ») ».974 
+ 16.70 46.720 46.781 46.823 46.9 - 
9 o 290 9€, 494 16.927 46.929 46.914: 46.915 46.973 47.010 + G.12 
6.196 47.08 47.087 47.127 47.491 47 416 5.22 5 ) 5.4 121 
96.473 26.509 26.639 | 516 475% 47519 41502 41508 | 6.006 7.512 
26 GS0O 26.697 26.791 | 47 609 17 cre 107 8.05? 8.108 8.738 9.08% 94115 9.221 
26.850 26.929 27.010 | 709 47710 87.719 47714 47713 47700 | 40.257 40.448 10.606 40.60 
27.090 27.094 27.156 | 47 256 41.0 47906 47950 47-980 | 10.703 10.714 11.05% 11.406 1 1 1.902 
27-298 71.2 | 47.991 47.993 48.020 48.014 48.043 48.053 
21365 27.5 57 | 48-065 48,115 48.130 48.15% 42.107 49.989 1940. 
100 | 18-295 48.321 43.307 49.307 43.484 48.545 | 499 907 215 
où | 15-004 48.610 48.056 48.726 43.769 48.738 85 1,93 
994 99 9x6 99.285 | ! 
08.701 28.710 28,726 » 160 2,162 2 10 ».217 
25.811 28.90% 29.907 28.983 ! à à Ve (Y 4 - 
29.051 98.062 93.061 29.064 29.079 29.104 | Commune de Venteuil (Marne) | 2:51 271 2.87 
29,105 929.114 29.155 29.183 29.188 29.201 | 
9: 39 9Q 9= 29 X 99 ni d, 205 
# 29.2 29.224 29.292 29.214 29.290 29300 | Emnprunt électricité de 100.000 fr., émis par à 19 4 916 4 
2. 109 29.41 23.147 29.401 29.511 | souscription publ que le vint cinq avru 4 à 
29,664 29.767 29.726 29. 123 20,710 29-114 mil neuf cent vingt-neul, obligations de 
20,789 29.820 29.883 20.917 29,919 29,920 | cinq cents francs à 6 0/0. ) »1 ) 
29. 30.006 90.02% 30.046 5.453 5.586 
30.451 20.156 30.224 | 5.984 6.071 6.10% 6.152 
; 30.474 20.478 30,537 | Remboursement anticipé de 9 obligations 6.464 6.52%  G.GM 6.826 
30.720 20.730 90.754 | de 500 fr. portant les numéros 7.112 7.146 7.118 7.154 
30.903 sh 07 263 7.367 7.533 7.1) 
30.48 | 80 7 15% 118 199 193 151 97 29 7092 
“er | sorties au tirage du 23 décembre 1910. 'AAT 
31.158 91.166 21.156 | 5.44] 5.461 5,584 8.503 
31.316 931.323 31.352 | | 8.740 8.7% 8.913 9.066 9.087 
31.549 21.611 91.691 Titres amortis antérieurement et non présentés 9.216 9.25 9.32% 9.34 9.48% 
31.893 31.900 931.956 | au remboursement. 9.003 9.613 9.6: 9.6! 9.70% 9 ) 
32.091 32.220 32.28 | Rives 9.937 410.053 10.064 10.159 40.289 40.30% 
32.392 932.471 10,555 10,983 19.50%) 10) 
32.632 32.637 432.011 Date de n du fablcau d'amort 11.042 41.061 11.07% 41,17: 1.214 411.992 
| 82.083 32.693 932.706 32.713 92.734 32.705 scmenl: le écembre 1951, 11.593 11.006 11.701 11.722 11.481 


| 
| 
HR | 
pôt | 
ap- 
en 
et 
aux 
au 
161 
660 
939 
153 
291 
579 
#57 
047 
325 1 
672 
810 
086 
220 
393 
705 
892 
146 
304 
553 
723 
006 
261 
117 
667 
549 
120 
137 
662 
899 
077 
218 
562 
845 
242 
205 
654 
957 
083 
295 
457 
599 
167 
053 
497 
674 
073 
328 
482 
659 
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COMPAGNIE 


CHEMIN DE FER DE PARIS LORLEANS 


TITRES 


LISTE DES 


Obliqut 


SERVICE DE: 
p 
AUE 
R, C.: 


E VENRIFICATION 


PARIS (9e) 


TITRES SORTIS AU TIRAGE 


DU 6 DECEMBRE 1949 


de 


(PRE 


ju21 


Huit mule cinq cents obligations de l'emprunt 
3 0/0 (1921). 


(GRANDS MÉSFAUX) 
Titres à rembourser à 
6.201 À 300 157,901 
13.401 à 500 1.5 (NH) 
1.01 à 400 106,401 
701 à 800 181,901 
11.001 à 100 
à 9) 119.501 
11,000 »17.101 
59.601 à 700 561,101 
93.601 à 700 500.201 
117.901 à 909 992,701 
118,000 
123.501 G00! 623.501 
124.201 à 300 631,201 
153.301 à 400 677.401 
135.901 à 999 718.901 
336,000 | 719.701 
181.201 à 300! 799.201 
911.801 à 900 741.50! 
927.101 à 200, S13.001 
216,901 à 400 #17,001 
965.201 à 300 #36.401 
281.201 à 200! 
284.401 à 500 82,601 
206,101 À 200 013.401 
518.701 à 800 919.101 
251.601 à 700 099,001 
01,901 à 999 959,801 
592,000 | 993.101 


363,101 
406.101 
419,601 


Cinq mille deux cents obligations de l'emprunt 


(GUANDS RÉSEAUX) TRANCHE A DE 1.000 
Titres à rembourser à dater du {er février 1941. 


18.801 
54.901 
61.401 
«0,101 
118,501 
152,601 
218.901 
231.901 
241.501 
258,001 
296.701 
340.201 


J07.901 à 


429.301 


595.801 

7.901 
728.000 
753.701 
Huit 


(Gnaxos 


2,991 
3.581 
4.501 

42.141 

47.201 

25.161 


047.401 à 


200 1.006, 
à 200, 1.007. 
à 700 1.008. 


701 à 


901 
000 


5 0/0 (1 


à 900 85. 
à 600 819, 
à 892, 
à 200 853. 
à 600 Soû. 
à 700 sol 


à 400, 933. 
à 462, 
À 600 982. 
à 700, 1.028 
à #00 1.041 


909 


500 
100 
tan) 
#00) 
300 
sut) 
500 
200 
500 
600 
200 
600 
100) 
500 
000 
700 
20) 
100 
900) 


à 200 


800 
999 


201 à 300 


401 


so! 
00! 
so! 


.001 
.401 
3.001 
5.401 
7.201 
.601 
2.601 
2.001 


cents obligations de l'emprunt 


à 


à 
à ! 
à 7 


à 


600 
500 


5 0/0 (1921). 


RÉSEAUX) TRANCHE À DE 5.000 FRANCS 
Titres à rembourser à dater du 1er février 1941. 


à 940 31.181 à 200 
à 600 41.921 à 
à 520! 42.911 à 


à 160 42. 


721 


à 


à 220. 51.161 à 


à 1480, 62.041 à 


560! 


740 
060! 


À 
dater du 1er février 1941, 


1.012.801 
1.063.901 
1.064.000 


à 


147.501 i 


159.601 


.178.001 
.209,901 


1 

1.219.901 
1.220.000 
1.223,60! 
1.228.501 
1.290.301 
1.235.301 
1.214.901 
1.258,501 
1.203.101 
1.612,40! 
1.623.001 
1.699,101 
1.719.801 
1.727.001 
1.719.601 
1.761.701 
1.798.601 
1.416.101 


.921.101 


1.216.801 
1.268.801 
1.276.001 
1.280.601 
1.289,90! 


023.401 


1.554.000 
1.876.901 


66,261 
79.601 
80.921 
s6.611 
90,511 
103.61 


à 900 


\ 800 
400 
à #OÛ 
700 
400 
600 
à 999 


À 700 
à 600 
à 400 
à 400 
à 400 
à 600 
à 210 
à 900 
à 
à 200 
à 900 
à 100 
à 700 
à 800 
à 700 
à 200 
à 900 
à 600 : 
à 200 


à 900 
à 900 
à 100 
à 700 
à 600 
à 600 
à 700 
à 600 
à 500 
à 999 
à 500 
à 500 
à 500 
à 999 


à 300 


à 280 
à 620 
à 910 
à 660 
à 960 | 
à 610. 


115.481 à 900, 171.901 à 920, 245.281 à 300 
* 422,381 à 400 172,741 à 760 249.461 à 480 
131.261 à 280 180,121 à 140, 256.521 à 540 
116.881 à 900 917.121 à 140 259.941 à 960 
151.661 à 680 217.901 à 920 264.321 à 340 
152,881 à 900 239.081 à 100 269.441 à 460 
454.581 à 600 241.921 à 340 
154.911 à 960! 241.341 à 364) 


AoùÛt 1939... 9,000 

AOÛT 1939... 13.501 à 600 
Février 23.101 à 200 
40.101 à 200 
45.101 à 200 
02,901 à 999 
53.000 

AOÛT 58.001 à 600 
Février 1989... 08.601 à 700 
ACT 69.801 à 900 
Février 1939... 75.601 à 700 
Février 78.001 à 700 
81.401 à 3500 
85.000 

Février 87.301 à 400 
93.801 à 900 
98.501 à 609 
AOÛT 99.001 à 100 
Février 4940, 101.901 à 999 
Février 102.000 

408.001 à 100 
Février 110.901 à 999 
Février 111.000 

413.401 à 500 
Février 19140... 417.001 à 100 
Février 417.101 à 200 
AOÛT 427.601 à 700 
AoÛt 195.801 à 900 
AOÛT 1910... 00000 135.901 à 999 
Août 1910 137.000 

Février 1998... 461.001 à 100 
Février PER à 999 
Février 470.009 

se 171.501 à 600 
Février 180,101 à 2x) 
Février 1999. 060 183.000 

182.201 à 300 
Février 1910....000 0 188.101 à 200 
Février 183,401 à 200 
AOÛT 1939... 199.601 à 700 
Février 00e 218.301 à 600 
Février 218.701 à 800 
AOÛT 0-0 0 225,601 à 700 
Février 236.201 à 300 
Février 253,901 à 
AOÛt 261.001 à 100 
Août 19. se 261.201 à 300 
AOÛT 2998... 262.101 à 200 
AOÛT 1940... 0000000000 263.601 à 700 
Février 1940... 253.801 à 900 
AOÛT 1940... 266.801 à 900 
AOÛT 1940... 970.201 à 300 
Février 1997... 000 271.901 à 600 
AOÛT 21980. 273.701 à 800 
Février 5.10! à 200 
1937... 288.301 à 400 
Février 290.301 à 400 
Février 201.301 à 400 
AOÛT 315.901 à 600 
Févricr 315.901 à 999 
Février 316.000 

Août 316.301 à 400 
Aoùût 312.201 à 300 
Août 1940... 000.00 313.401 à 500 
Août 345.501 à 600 
AOÛt 1998... 361.501 à 600 
Février 407.001 à 600 
Févricr 1940. 408.001 à 100 


TIRAGES ANTERIEURS AU 6 DECEMBRE 1940 


DATE NUMÉROS DE SÉRIES 
du remboursement, 


Emprunt 3 0/0 type 1921, tranche A. 
Series comprenant des obligations 
restant à rembourser. 


Février 1.301 à 400 


DATE 
du remboursement, 


NUMÉROS DE SÊRIES 


Août 
AOÛT 
Février 1940... 
Février 1940... 
Février 
Février 
ses 
AOÛT 
Février 
FEVTIOr 
Août 
AOÛT 
Août ces 


Février 2999... 
Février 1940... 
Février 
Février 
Février 1939. 
Août 
Février 1939... 00000 
Février 
Février 
Février 
Août 


409,901 à 999 
410,000 

415.101 à 200 
429,801 à 900 
430.901 à 999 
431.000 

415.701 à 800 
455.501 à 600 
458.901 à 4100 
458.901 à 999 
459.000 

A5t.101 à 200 
471.201 à 300 
472.601 à 700 
471.401 à 500 
479.001 à 100 
485.801 à 900 
487.401 à 500 
493.301 à 400 
953.501 à 600 
O68,601 à 700 


1.603.601 à 700 
1.609.701 à S00 
1.610.901 à 999 
1.611.000 


à 400 


1.623.701 à 800 
1.623.801 à 900 
1.635.601 à 700 
1.617.601 à 700 
1.618.901 à 600 
1.6:0,9201 à 4200 
1.692.701 à S00 
1.651.901 à 999 
1.655.000 

1.6:6.201 


re 


1.901.101 à 00 
1.923.201 à 9 


Emprunt 5 0/0 type 1921, tranche A de 1.000 fr, 


Série comprenant des obligations 
restant à rembourser. 


Février 
AOÛT 
190 
Février 1999. 
Février 1939. 
Février 
Février 
Février 
Août 
Août 
Février 1940, 
Février 
Février 
Février 
Août 
AOÛT 
Février 1938. 
Février 1939... 
Février 
Août 
Février 1940. 
Février 1939. 
Février 
Août 
Février 1999... 
1936... 


Août 
Février 1939. 
Février 1939. 
Février 
Août 


42.001 à 100 
49.201 à 300 
22,501 à 600 
92,901 à 999 
9,3 

22,501 à 600 
231.601 à 700 
25.701 à 800 
10.701 à 800 
13.401 à 200 
19.701 à 


52.701 à 


| 
| | 
| 
| 
© 0/0 fype 1921, 5 0,0 type | 
971.001 à 100 
973.401 à 500 
979.00) 
999.701 à 800 
4.005.001 à 10 
1.261.001 à 100 
à 900 
à 600 
221). 
00 
00! 1.542.501 
900 1.330.601 800 
à 100! 1.381.501 900 
à 900! 1.397.401 200 
à 100 1.400.901 999 
à 500! 1.401.000 
à 300 1.06 à 100! 4.411.401 500 | 
600 1.09 à 0, 1.519.401 
BE À 400, 1.09 à 600 1 
\ 500 1.12 à 200 200 | 
\ 900, 1.15 à 800 
à 999 1.17 à 700 | 400 4 
[1.18 à 700! 700 
à 800, 1.22 à 100: 300 4 
500 
| 400 
409 
400 
800 
500 
100 
999 
296.000 
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NUMÉROS DE SÉRIES 


198%. 0.0 


CL 
vrier 
Février 1997... 


Février 
AOÛT 


Février 1938, 
Février 


Févricr 
1098. 


évrier 


vrier 1940, 


1940... 


Août 1937......... 


1928 


Février 1950... 
AOÛT 1080... 


Août 
Février 


Février 


AOÛT 19 


Février 
Fer rier 


Août 
Août 
Février 1910. 
Février 1950... 


Février 


Février 


rier 


DATE | NUMÉROS DE SCRIFS 
du remboursement. 


| 


AOÛT 206.901 à 99 
Août 1910...... .U00 

| AOÛT 1999... 5,101 200 
Fér 105.404 à :00 


0.701 À 
0.901 à 9% 


171.000 
Fôvricr 2999... | à 500 
Février | 5S0,501 à 


381,601 à 700 
.989,401 À 


Aoû! 1940... 


OR TU | 092.401 à 900 
Février 1940.......... .0%5.201 à 200 


Emprunt 5 0/0 type 1921, anche A de 5.000 fr. 


Séries comprenant drs obligations 
restant à rembourser. 


ROOU de 1.461 à 
Février 2,661 à 
7.161 à 180 
1938... 7.92 à 940 
9.001 à 020 
43.941 à 260 
Février 46.181 à 
Février 1938... à 520 
50.741 à 760 
Février 2999... 52.301 à 320 
Février 1998: .......... à 260 
Février 4910... 58.661 à 6S0 
Février à 810 
Février 58.081 à 99 
FOvricr 59,000 

83.241 À 2700 
01.600 

107.741 À 7060 
121.421 à 440 
Août 1950... 145.121 à 140 
145.181 à 200 
Août 118,861 à 
Août 1959... 119.961 à 950 
152.741 à 74 
159.681 à 700 
156.281 à 299 
195.300 

160.411 à 460 
AOÛT 2910. savée 167.061 à 
177.201 à 220 
| 177.261 à 80 
| 183.221 à 240 
Août 1950... 201.31 à 92% 

Février 1939... 205.501 à 720 
221.401 à 420 
AUDE 22:.161 à 450 


Groupement des Industriels sinistrés 


SOCICTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL: NUE DE PoxtTImEu, PARIS (8°) 


Registre du cormmerce : Seine n° 2%2:58 B. 


EMPRUNT 4 1/2 0/0 1930 


Liste numérique des 1.510 obligations sortics 
au tirage du 16 décembre 1940. 


à 40 — Dit À 559 — 1.91 à 250 — 
1.921 à 310 — 1.721 à 730 — 41.911 à 90 


— 4.381 À 200 — 4.571 à 580 — 5.441 
100 — 5.201 à 210 — 35.701 à 710 — 6.091 
à 050 — 6.141 à 150 — G.711 à 720 — 


10 — 5.911 à 920 — 3.841 à 6850 — 3.951 


des séries d'obligations 
soriies aux précédents tirages et dans les- 
quelles 1 reste des numeros non presenies 
au remboursement, 


— 15.111 à 1 
à 140 — {15.381 
800 — 16.01 à 040 — 17.041 à 
— 14.111 à 120 
911 à 520 — 19.241 à 250 — 19,721 à 790 — 
à 010 — 1,401 


G1G 7) 
be 
à 9060 — 7.191 À 190 — 7.991 À 000 8.01 
à 220 — 9.541 À 000 — 9,791 À — À 
DATE JG 10.311 à 220 10.351 à — 10 
4 du remboursement. À 710 11.171 À 180 — 11.29 À 12.441 
13.681 À 11.011 à 020 11 411 à 
| AOL 2.207 à 18.62% À — 11.821 à — à 
4 Février 1939. 246.901 à 600 870 15.401 À 419 15.471 à 490 15.601 
AOÛL 1999... 245.501 à à 610 15.941 à 950 19.901 960 
Février 219.201 à 3% À C10 17.491 à 500 17.671 à 6H 
Août 209.101 800 18.441 À 450 711 à 770 18 751 À 
26.701 à 800 260 — 18.381 à 1.901 à 910 — 18.911 
297.201 à 300 à 9 19.911 À ‘0 À 400 
A . 297.701 à 800 19.681 à G00 à 310 1 à 470 
| | 21 à 700 | 110 — 21.731 à — 22.071 à — 22.161 
| | 4 Fevrier 1.714 à 809 à 470 — 99.961 97% : 9 \ x 
| 301.1 à 600 93.451 À 4606 — 23.51 QUES 1.091 
4 Février 413.601 à 700 99 à 80 - 2i à 2 
| 309, 401 à ‘00 | HO — 29.871 À 880 a — 
| 369.701 à 809 — 20.001 à 910 — à — à 
| | 311.101 à 200 800 — 52.431 à 440 — 32.601 à — 
| 673.10 204) 090 — 129.971 à 99 — 95% à 210 - 
810 — 37.06 à 070 — à 210 — 
| 405.901 à 99 à 410 — 39,551 à 7%) — 40,241 — 
| 1029 406.000 10.891 à 90 911 à 41.0 
409.901 à 999 41,521 à 520 à — 
ee 123.201 300 à 190 — 45.011 à 50 RO0 
419.101 à 509 | à 080 — 47.01 à 910 à 690 — 
Février 500.001 à 100 | 53.594 à G00 
à 60) | à — 53.311 À 380 — | 
AOÛT #3.901 à 999 | À G90 — à 7 
Ant 1920 507,501 à 600 | \ 790 901 à M0 — 
09.901 à 999 | 56.521 à 57.164 à 470 58.191 
510.000 | 58.521 à 520 — 58.971 À 580 tam 
Février 19402... 513.001 à 99 is 
Février 514.000 | du 19 tévrier 4951 pon n° 23 allaché) 
Février 1910... 515.901 à 99 000 si elles appartiennent à des per 
vri À 515.000 sonnes nhvsi nes et sous dé lon d'un pre 
ADOT 531.201 à 300 | de 10 0/0 sur le montant de 1a prime 
à | de remboursement, soit à 999 fr, 50 net, dans 
018.201 à 300 le cas contraire 
519.901 à 999 | 
| Août 550 .000 ‘| 
| 580.70 i 
L 
| 556.901 à 400 | 
591.101 à 200 | 
594.701 à 80 
2 sit à 750 — à 910 — 2.981 à 990 
3.321 à 200 — 4.021 000 — 4.581 à 550 — 
950 — 7.281 à 290 — 
à 200 à 910 — 90 — #49! à 200 
647. ! 2 à 800 — 8.611 à 830 — 8.901 à 910 
À: à 070 — 9,231 à 250 — 9 60! à 610 
3 12.971 À 280 — 12.451 À 460 — 12.451 à #00 — 
A | Y66.101 à 200 - 13 
989.591 à 400 17,201 
1.021.001 à 909 M à À 820 — 99 24 À 
 41.022.00 22,041 à 250 — 22,951 à 260 — 22.08) À 200 — 
1.03:.1:01 à 500 à 400 — 22.491 à 40 
1.037.601 à 700 22H, À 99 à — AN à 
4.010.S01 à — 23.051 à Go — 925.171 À 1% — 
21 — 25.971 à 080 — À 190 — 95.701 à 710 — 
à à | 27.681 À — 92 491 à 28.521 À 5% 
1939... | 1.053.501 à 891 À 29 x 910 - À 
201 à 01.021 à 030 — 31.461 À 170 32.01 À 
1:199.001 à 999 32.051 à 080 — 32.121 à 190 — 32.921 à 230 
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22,531 à 510 — 32.661 à 670 — 
- 22,901 à 910 — 933.071 à 030 
… 23.201 à 210 — 33.261 à 270 
à 660 — 93.741 à 7950 
- 31.691 à — 
à 810 — 31.901 à 910 — 
35.181 à 190 
- 35.621 à 630 
- 36.541 à 500 — 
36.971 à 
37.571 à 580 
51.981 à 9900 — 
39.861 À 870 — 
10.291 à 910 — 40.431 à 4410 
10.601 à 610 — 40,771 à 780 
10,801 à 844) — 41.021 à 090 — 41,961 à 370 — 
41.621 à 630 — 41.711 À 720 — 42.841 à 850 
413.291 à 300 13.291 à 43.701 à 710 
13.811 à 820 — 44.051 à 060 41.281 à 290 — 
11.382 À 330 11.871 à 8S0O — 45.591 à 600 
1.871 À 880 — 46.271 à 280 — 46.331 à 310 
16.981 à 990 — 47.011 à 020 — 47.271 à 280 — 
47.491 à 500 — 47,681 à 690 — 47.751 à 760 — 
49,141 à 150 — 49.551 à 550 — 50.481 à 490 
51.761 à 770 52,141 À 150 — 52.161 à 170 
52.181 à 190 — 52,291 à 230 — 52.271 à 280 — 
92.901 à 360 — 52,911 à 920 — 53.181 à 190 — 
54,081 À 000 — 
55.701 à 710 — 56.621 à 630 — 57.1 
— 97.611 à 620 — 57.791 à 800 — 57.921 à 9% 
— 58.041 à 050 — 58,081 à 090 — 58.971 
58.951 à 360 — 39.501 à 510. 


SOCIETE ANONYME 
DES 
Etablissements Roure Bertrand Fils et Justin Dupont 
AU CAPITAL DE 16.800.000 Francs 
SIÈGE SOGIAL: À GRASSE (ALPES-MARITIMES) 
R. C. Grasse 2190, 


— 33.701 à 7 
31.691 à 700 - 


01.971 à 


0.411 à 490 - 


Liste des 222 obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties 
au tirage du 15 janvier 1941. 


Le tableau d'amortissement imprimé au dos 
des titres prévoyait pour le 15 janvier 1941 
l'amortissement de 534 titres. La différence 
entre le montant nécessaire au rembourse- 
ment des 534 titres et celui nécessaire au 
remboursement des 222 titres sortis au tirage 
a été utilisé par rachats en Bourse, ainsi que 
la société en a la faculté, d'après les condi- 
üons de l'émission. 


8 170 273 359 507 526 

660 815 851 847 952 
6 1.015 1.262 1.305 1.239 1.366 
1.368 1,390 1.411 1.41% 1.432 1.722 
4.761 1.895 2.025 2,264 2.273 2.274 
2.518 2.673 2.707 2.799 2,861 2.901 
2.912 3.020 3.106 3.218 3.478 
3.486 3.502 3.511 3.726 93.747 14.762 
3.851 5.809 4.121 4.115 4.328 4.499 
4.410 4.631 4.6$1 4.755 4.815 AQU 
4.905 4.932 4.965: 5.555 
2.806 5.916 6.079 6.087 6.200  G.4194 
6.596 6.60% 6.68 6,615 6,661 7.092 
7.105 7.201 7.356 7.360 7.396 7.419 
7.871 7.689 7.793 7.753 7.781 7.78 
7.799 7.093 8.170 8.341  S.40 
8.494 8.518 8.697 8.725 8.746 
8.808 8.841 S.842 8.870 8.917 
9.017 9.122 9.151 9.391 9.502 9,509 
9.532 9.572 9,657 9.876 9.015 9.905 
10.077 10.088 410.293 40,913 AO.%S 10.407 
140,002 10,619 10.689 40,600 10.761 10,772 
10.807 40.945 410,917 411.008 41.010 11.099 
11.177 41.929%6 41.970 411.519 41.656 411.865 
41.990 42.056 412.072 412,092 42,138 42.149 
12,165 12,192 42,196 12,525 12.642 12.668 
12.790 42,759 12,761 412.785 12.801 12.817 
12,947 12.970 43.003 43.915 13.3 13.183 
13.499 13.617 13,619 12,663 43.720 43,7% 
13.801 44.071 11,120 
11.140 45.117 41.193 414.990 1.9 144.972 
14.279 45.410 44.553 11.611 44.649 414.745 
44.790 44.788 44.797 14.903 45.027 45,055 
15.175 145.274 15.996 15.926 45,353 415.46 
15.903 15.507 15.671 5.689 15,60 15.707 
19.732 13.743 15.748 15.763 415.805 13.809 
15.864 45.833 15.905 15.909 15,943 15.084 


Ces obligations sont remboursables, coupon 
au {3 juillet 1931 attaché, dès le 15 janvier 


.1941, à raison de 1.000 fr. net, pour toutes 
les obligations nominatives -et au porteur, aux 
guichets des établissements suivants: 

Crédit commercial de France, 103, avenue 
des Champs-Elysées et 20, rue Lafayette, 
à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
à Paris; 

Société générale pour favoriser le développe- 
ment du commerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences 
de Paris et de province. 

Tous les titres amortis au tirage du 93 dé- 
cembre 1930 ont élé présentés au Tembourse- 
ment. 

Les amorlissements suivants ont été effec- 
tués par rachats en bourse. 


Compagnie française de Tramways de l'Indochine 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1932 


Numéros des 118 obligations sorties au tirage 
du 24 janvier 1941, 


La société a racheté en Bourse 22 obliga- 
tions qui ont été imputées à l'amortissement 
prévu pour l'année 1941. 


29 34 42 ‘76 1468 21 * 24 
250 211 343 919 4277 
MS 483 484 501 551 (654 750 
803 939 972 1.025 1.082 
1.085 1.089 1.099 1.121 4.145 1.463 1.185 
1.259 4.278 1.23 4.336 4.386 1.477 1.525 
1.533 4.606 1.609 1.025 1.627 4.785 2.097 
2.151 2.199 2.219 2.251 2.981 2.996 2.335 
2.500 2.510 2.622 2,667 92.723 2.729 2.760 
2.820 9.823 9.88! 2.902 2.917 2.992 92.997 
2.952 3.036 3.000 3.149 3.184 3.207 3.392 
3.311 3.178 3.506 3.611 3.667 3.164 3.769 
3.801 3.816 3.867 3.802 3.808 2.916 2.90% 
3.928 3.992 3.910 3.974 2.983 3.985 3.909 
4.126 4.161 4.299 4.931 4.211 4.396 4.418 
5.481 4.485 4.507 4.545 4.673 4.697 4.735 
5.804 4.891 4.899 4.025 4:92 4.982 


Ces obligations seront remboursées à partir 
du 15 février 1941, coupon au 15 août 1941 
attaché, à raison de 1.000 fr., aux caisses de 
la Sociélé générale de crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, et dans 
ses succursales, 

Les tirages précédents ont €t€ effectués par 
rachats en Bourse. 


Etablissements Economiques Troyens 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 5 1/2 02 1920 


Liste des obligations sorties au tirage du 
24 janvier 1941 et rem'oursables à partir 
du 1: mai 1941. 


6 24 49 74 7 120 163 
205 254 259 286 3711 
377 ‘402 421 413 4192 019 537 
910 991 60S 62? 
74 915 988 1.010 1.075 1.084 

1.094 1.153 1.172 1.205 41.221 41.97 1.313 
1.319 1.091 1.418 1.45% 1.471 1.58 1.53 
1.597 1,554 1.605 1.62 1.610 1.661 1.676 
1.707 1.729 1.727 1.742 1.719 41.784 1.799 
1.807 1.830 1.86% 1.88% 41.901 1.915 1.990 
1.933 1.919 1.956 1.961 41.975 1.987 41.994 
2.02) 2.082 2.045 2.019 2.070 2.103 2.432 
2.192 2.229 2.231 2.294 2.25 2.343 2.368 
2.105 2.175 2.540 2.524 2.571 2.584 2.59% 
2.62% 2.665 2.674 2.696 2.701 2.712 2,738 
2.144 2.776 2.119 2.786 2.810 2.82% 2.838 
2.861 2.888 2.697 2.006 2.918 2.931 2.955 
2.967 2.974 2.94 3.016 3.036 3.046 3.066 
3.190 3,141 3.156 3.179 3.185 
3.49% 9.216 93.25 3.239 3.279 3.293 3.300 
4,470 2.909 9.914 93.993 3.628 
1.000 4,718 9,746 9.766 2.733 9.819 
J.S67 5.805 9.922 9.900 5.999 3.95% 


3.971 4.009 4.020 4.061 4.082 4.098 4.123 
4.143 4.169 4.189 4.214 4.243 4.964 4.%1 
4.315 4.319 4.984 4.491 4.514 4.516 4,591 
4.634 41.659 4.692 4.S01 4.898 4.996 


Obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


7 36 89 279 300 318 344 
336 40) 508 533 503 963 770 
83 77 900 986 1.103 1.186 1.209 

1.914 1.535 1.560 1.770 1.800 1.944 1.97: 
2.306 2.337 2.398 2.591 2.706 2.750 2.964 
2.987 3.010 3.100 3.131 3.205 3.245 3.278 
3.305 3.355 93.383 3.456 3.528 3.606 3.662 
3.913 3.924 3.955 4.242 4.318 4.331 4.3; 
4.398 4.476 4.49 4.510 4,572 4.603 4,624 
4.691 4.703 4.735 4.757 4.709 4.790 4.811 
4.830 4.856 

274 315 1.123 1.315 2.262 2.264 2.616 


3.014 3.310 3.888 4.993 4.474 4.479 


COMPAGNIE 


Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez 


COMPFANIA 


Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DR 15.000.000 D& FRANCS 
divisé en 18.000 actions françaises 
et 12.000 actions espagnoles de 500 fr. 
Constituée et fonctionnant sous le régime 
des lois françaises qui régissent les sociéiés anon); mes 
formées au Maroc. 
Siècé soclAL À MEKNES (ManoC) 
Administration centrale : 280, boulevard Saint-Germain, PARIS 


OBLIGATIONS 5 G/0 1932 (12° série) 
AMORTISSEMENT 41941 


La COMPAGNIE FRANCO-ESPAGNOLE DU CHEMIN DA 
FER DE TANGER À FEZ, usant de Ja faculté qu’elle 
s'est réservée iors de l'émission, a racheté, 
en Bourse, au-dessous du pair, 263 obligations 
de l’emorunt 5 0/0 1932 sur les 450 obligations 
devant étre amorties au fe mars 1941, en 
conformité du tableau d'amortissement. 


Pour compléter l'amortissement prévu, a 
été procédé, le 13 janvier 1941, à Paris, 
3, rue d’Antin, au tirage de 182 obligations 
dont les numéros suivent: 


471 à 480 — 6.481 à 6.100 — 6.971 à 6.980 
— 8.081 à 8.090 — 12.421 — 12,123 à 12.150 
— 14.381 à 14.590 — 15.731 à 15.710 — 17.881 
à 17.890 — 18.991 à 18.400 — 18.691 à 18.700 — 
23.561 À 23.570 — 21.291 à 24.300 — 36.801 
à 36.910 — 99.451 à 29.160 — 40.561 à 40.570 
— 41.041 à 41.050 — 52.341 à 52.350 — 56.311 
à 56.350 — 57.501 à 957.603. 

Les obligations désignées par :e sort seront 
rembourses à partir du fr mars 491, à 
raison de 997 fr. 50 net, aux guichets ci- 
dessous mentionnées: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d'Antn; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiensg 

Comptoir national d'escompte de Paris, 
15, rue Bergère; 

Société générale pour favoriser le dévelop 
pement du commerce et de l’industrie 
en France, 29, boulevard Haussmann; 

Société marseillaise de crédit industriel ef 
commercial! et de dépôts, 4, rue Auber; 

Banque de l'union parisienne, 7, rue Chau- 
chat-et 6 et 8, boulevan Haussmann ; 

Banque nationale pour le eommerce et 
l'industrie, 46, houlevard des Italiens; 

Crédit algérien, 10, place Vendôme; 

Société générale de crédit industriel et come 
mercial, 66, rue de la Victoire; 

Banque de TJindochine, %, boulevard 
liaussmann, 

et dans tous leurs agences et 
sales en France, en Algérie et en Tunisie. 


Les obligations amorties aur tirages anté 
ricurs ont toutes élé 


616 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— ANNONCES 


COMPAGNIE à à 802 2.399 2.405 2.413 2.447 2.472 2,54 
DES 333.409 à 305 685.977 à 99) à 2.59 2.0 ü 2.067 2.0: =. ON 7 
Registre du commerce: Seine n° 354.995 811.000 3.151 9.217 3.305 
344 | 358.518 À 529  SU2.N03 à 810 2.191.948 527 59 3.458 
Lui à Numercs des obligati JON. 00! 802.844 à 845 2.191.900 à 955 3.680 3.701 2707 À 
e obligations EST 5 0,0 type 1921, 370.301 à 312 892.876 à 886 2.198.401 à 500 3.741 7785 2 
974 tranche A, sorties au tirage du 13 décem- 370.314 à 252 1.031.722 à 729 à HS 811 3.816 3,844 3.9: 
06% bre 1940, remboursabies à partir du 1: fé- 370.356 à 362 1.031,73? À 744 1.915 3,976 4.026 4.029 4.01 
18-201 à 200 1.081.738 À 739 2.200.370 à SIA 
1 17.801 à 900 1.145.301 à 400 1.908.601 à 700 | 222-001 à 668 1.031.750 à 2.200.993 à 400 5. 4505 4.508 4.60 
37.101 à 200 1.228.301 à 400 1.937.901 à 909 011 à 2.200.626 à 009 1.036 4.670 4.6K0 4,682 1.709 
10.801 à 900 1.302.101 à 200 1.938.000 318.679 à 700 1.032.900 à 2.200.664 à 671 | 1.827 4.801 4.802 4.856 4.863 4.870 
CR 185.201 à 300! 1.394.601 à 700! 1.961.501 à Goo | 220-105 à 131 1.082.919 à 924 2.200.679 à 700 4.980 | 
7 .429 201 à 400 9. |! A5 à 2. 2,2 à 543 ns cron rempou Lin rai 
219,401 à 500 1,526,301 à 382.001 à 700 1.004.001 à 100 2.201.554 à | son de 1.00 fr. net à partir du 15 février 141 
— 326.9 à 999 1.475.000 12,112.901 à 300 88.821 à 825 1.138.931 à 999 2.205.607 à | succursales ; 
127,000 1.479.101 à 200 2.133.101 à 200 100 919 | 2.207.630 à 632 | Au Crédit commercial de France, 103, ave- 
359.901 à 400 1.492.701 à 800 2.152.401 à 500 100 064 à 671 nue des Champs-Elysées, 20, rue Lafayette, 
‘ 91.601 à 700 1.521.001 à 100 2.178.001 à 100 400.991 à 997 158.906 à 997 2.207.688 à 700 Paris, et dans ses succursales et agences 
Fez Li 392.701 à 800 1.567.001 à 100 2.198.901 à 999 10: Si Re 2.209.401 à 407 de Paris el de province: 
A 418.201 à 300 1.569.101 à 200 2.199.000 Mes 18 1.153.401 à 500 2.209.423 à 424 | Chez MM. Propper et Ce, banquiers à Paris, 
F 445.701 à 600!1.681.101 à 200!2.209.001 à 700 | à qui à des Miss: 
ez 470.401 à 500! 1.599.801 à 400 2.220.701 À 800 O1.S3S à 899 1.182.024 à 027 2.209.458 à 470 | A l'Union des Mines, 9, rue Louis Murat 
510, 501 à 600! 1.609.301 à à 09 à à 2.209.475 
527.601 à 700/1.612.901 à 999/2.301.401 à 500 | à à à 184 DE 
À 600 1.613.101 à 900 101.874 à 890 1.152.078 à Obligations 5 0/0 restant à rembourser 
614.701 à 800 1.611.704 à 2.414.701 à | 402-881 à 900 1.182.064 à QU 2 
897.301 à 400) 1.621.601 à 700 2.454.201 à 300 3.301 à 319 2. Tirage du 4 janvier 193,8. 
890.701 à 800! 1.633.601 à 70), 2.461.301 à 400 C0 à 656 1.158.358 à 2. 3.112. 
à 700! 1.661.001 à 999 2.472.601 À 700 | à 1 à 
900.301 à 400! 1.662.000 19 665.901 À 200 m9 5 à 700 215 101 à 124 2, Tirage du 29 décembre 1928 
pis HG. 301 à 4001.677.701 À 800 2.578.901 à 1 215 110 à 161 2. 215 070 572 952 1.002 1.08 
| 914,901 à 400 1.688.401 à 900 2.578.701 À 800 323.905 908 215 166 à 200 2e 2,064 3.121 3.6%6 9.679 93.775 28% 401 
946.101 À 200 1.796.901 à 999 2.585 101 À 200 à 967 212 2. | 4.401 41.395 4.988 19 9,4: 3.834 4 
938.101 à 200) 1.757.000 2,590.001 à 100 493 083 994 1 927 
981.201 à 300! 1.786.701 à 800 2.605.601 à 700 001 à (00 1 250.230 à 300 Tirage du décembre 1999. 
98.801 à 900 1.700.501 à 600 2.617.701 À 430110 à 1153 à 2. 31 60 479 993 307 11 
1.022.701 à 800,1.797.S01 à 2.649.401 à 500 56.906 965 369 425 
1.042.301 à 400 1.856.001 à 100| 42 307 à 229 ! à 915 2. 52% 53 560 514 508  Gi0 
lle 493.222 à 325 1.296.921 à 027 9 — 
33.3 34 992 997 1.070 1.105 14.14 
Numéros des obligations EST 5 0/0 type 192, | à 1182 1147 1181 4191 1235 1201 1.275 
tranche A, restant à rembourser sur les 433.266 à 400 1.256.085 | 5° | 1.217 1.209 1.991 1.95 1.308 1.23 4.413 
en tirages précedents. 41.406 1.956.9X3 à 006 2. | 1.596 1.610 1.621 1.760 
854 1.868 2.048 92.071 2.114 2.14 
5.202 à 410.510 à FIG] 400.197 à 428 9:07 2.901 2906 
5.290 à 116.726 à 729| 100.470 am [2.5 085 9.907 2.02 2.603 2.12) 
6.801 à So! 116.733 à 7%) 190.477 à 500 9,797 2867 2.80% 2.011 2.992 2.90 2.95 
ris, à 826 199 0 41.479 002.624 à 9 2,91 2,932 92.950 2.954 
ons 1 à | 116.737 410 195.087 à 100 , 00 à 2.966 2.984 2.987 3.014 2.015 4.01 3.019 
6.800 | 116.783 à 700! 902.101 à | à 405 À 3.095 3037 3.075 3.085 3.169 3.202 3.92% 
| 6.890 | 116.767 à 800! 202.458 à 492 468001 à 117 3.38 5.958 3.968 13.370 4.189 3.906 
980 9.901 à 319! 118.922 207.494 à 500 468.007 à 2122 511 à 200 2.709.701 à 784 | 3.443 3.418 3.496 9.577 2.610 3.651 3.702 
120 1 9.92% à 138.001 à 206.002 à 007 478 7.705 3.721 3.765 4.791 3.866 3.873 
9.351 à 393! 138.021 à 022 206.009 à 095 18.00 à 098, 2.132.515 à 2.051 3.927 93.92% 3.972 3 977 4.010 41.03% 
968! 138.025 à 026! 206.027 à 05 | | 4153 4.168 
801 9.209 à 40) 138.071 à 206.017 à 085 4.220 4.913 4.216 4.35 4.361 4.%2 
570 13.109 à 121! 138.083 à 086! 206.088 à 400 CDOMPAGS 4.400 4.441 4.472 4.477 4.479 4.521 4.5% 
311 13.160 à 177! 135.089 911,902 à 914 1527 4,5% 4.560 4.573 4.586 4.609 4.04 
| 211.92 à 94 Fabrication des POUR LA 4.615 4.770 4.818 4.82 4.877 4.923 4.924 
16.295 à 207! 461.499 à 490) 214-056 Compteurs et autres Appareils | 
16 à 216 154.42 à 422 911.97S à 988 ncienne Maison BRUNT et C: 
à 212-000 Caritaz: 15.000.009 rrascs SOCIETE d'ECLAIRAGE et de FORCE 
16.090 à 925) 154.404 519.008 À par l'ELECTRICITE à PARIS 
16.936 à 959 | 151.466 À 470! 919.043 à 073 Registre du commerce: Seine 21730. SOCIÉTÉ ANOXYME 
16-952 à 154482 à HU) 219.070 à 006 AU 100.000.000 
is, | 16.066 | 164.401 à #21| 919.008 à 100 Tirage du 3 janvier 1941 
16.075 à 461.421 à 297.040 de 246 obligations 6 0/0 1929 de 1.000 fr. 
+ 4% .122 à 427 2 11! 155 + 
el à 707 169.004 À 904 998.80 À 282 389 500 508 AVIS AUX OBLIGATAIRES 
; 38.709 à 70! 169.906 à 907! 215.965 
38.734 À 754| 109.021 à 912] 246.620 à 6H | 63; Amortissément annuel des obligations 
28.750 à 469.957 à 992! 268.001 à | 5 1/4 0/0 1951. 
à 800! 176.499 à 450! 22.507 à 061 | 97 
476.497 à 207.70 974 1.022 1.098 1.129 41.195 4.930 | socitté, vsant de Ia faculté qu'elle s'est 
A 416.492 à 500! 207.711 à 29 | 4.251 1.284 4.267 1.974 1.081 | lon de l'émission de ses obligations 
999] 126.601 à 700! 297.726 1911 4.830 1.335 1.356 4.257 4.200 1.377 | 9 1/4 0/0 1951, a utilisé, pour des rachats en 
182.591 à 59%) 207.738 à 749 | 1.402 1.411 1.43% 1.470 1.481 1560 | Bourse, la totalité de Ja somme qu'aurait 
| 67.410 106) 482.555 À 557! 297.752 à | 1.573 1.587 1.509 4.615 1.60 1.671 4.682 | le remboursement au pair des 413 
à 112 182.562 à 297.760 à 783 | 1.697 1.708 41.712 1.728 41.734 1.741 1.742 | don! l'amortissement était prévu 
97486 182.585 à 586, 204.801 à &55 | 1.753 4.784 1.865 1.879 1.882 | à là date du 43 février 4951. 
516 182.500 à 594) 19.306 à 962 | 1415 1.927 1.912 1.980 1:92 4.991 | En conséquence, il ne sera pas cffectué 
à 182.598 à 600, 19.381 2.086 » 0%; D] 103 109 tira 2 AUS 27] 4 sera pas cffect de 
106.582 à à M0! 223.201 à 909 | 2116 2189 2.178 2188 2.181 | Les 
9 9 9% 9 9 amortissements antérieurs ont été elfec- 
2.907 2008 22 3.219 2.255 2.000 2:35 | tués per vole de rachats En 


110.513 190.301 à 409! 953.920 à 225 


7 Février 194! 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
NNONCES 


616 (10) 


5.815 5.846 5.847 5.848 5.849 5.550 

ANONYME Amortissement du 4° août 1938. 7.261 7.262 7.263 7.264 7.269 1.266 

LES 19.007 12.008 42.195 12.988 413.125 44.166 | 7.207 7.268 7.269 7.270 7.31 

Aauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompeÿ | 7.319 7-2 7.702 7.704 

Amortlissemment du février 1939. 7.705 7.706 1.710 

12.259 42.663 43.124 13.129 43.258 43.426 | S-781 86.72 8.783 à. 6.7 

19.56 13.872 44.46 44.229 14.06 91 DIE 9-16 

OBLIGATIONS 4 0/0 (émission 1911) 11.001 19.161 45.165 15.216 15.605 15.74! 9959 960 9.14 9.752 9.73 

19.704 9.754 9.735 9.76 9.157 9.738 

Tirage du 2 janvier 2911. Amortissement du août 1929. 

3 à 9 3 667 9,679 2,740 0.962 . 0,066 

1288 12.95 13.253 | 10.908 40.069 40.970 41.181 41.182 41.183 

Liste numérique des 169 obligations 5457 43.599 13.644 13.824 13.926 | 11.464 11.1% 11.156 41.187 11.158 11.159 

boursables à partir du 1° tévrier 1941, 14 956 14.097 14.100 14.125 14.179 14.288 | 1 190 411.331 11.552 41.333 41.234 41,3% 

coupon n° 61 aitaone. 15402 14.499 44.568 14.718 14.848 | 11.926 11.327 11.33 11.339 11.340 11.501 

19.018 42.15% 42.20 42091 42.900 12.915 | 14.805 44.856 45.115 15.162 415.324 15.375 | 11.502 41.503 0 

12 46 12.487 42 10 12.545 412,955 15.421 15.474 15.488 15.973 19.516 15.630 11.508 11.509 141 12 748 15 

616 1.70" 131 412.79 12.803 412.859 15.884 15.889 415.957 16.211 16.367 16 355 12 12 149 1: 43 1: 149 

1201 412054 12058 12962 42.963 | 16.390 16.401 16.409 16.463 16.169 17.505 13250 

13.001 13.018 13.066 15.105 13.107 13,162 17.599 17.695 17.707 43.091 18.123 15 394 15-395 45.906 15 307 15 300 15 + 

Amortissement du février 1910. 15.400 15.541 45.542 49.543 45.544 45.51) 
13.472 15.441 13.400 15.407 15.492 13.538 15.546 45 547 15 45.602 45.603 45.60 

13.584 13.855 13.867 13.995 14.012 14.054 | 12.018 12.096 12.224 12.231 12.330 12.444 15.605 15.606 45.608 15.609 45.610 46 974 

14.006 11.128 11.196 14.170 14.218 44.390 | 12.537 12.700 12.861 412.96 413.096 13.204 | 46.976 16.977 46.978 16.979 46.90 

14.44 14.008 14.979 44.475 14.483 14.001 | 15.560 13.370 13.474 43.564 13.588 13.782 | 47 099 47025 47.02% 14122 11° 

44.606 14.792 44.07 15.069 15.163 | 13.827 13.853 14.035 14.104 14.148 14.193 | 17228 47.929 11.230 90 0.80: 

15.107 19.208 19.251 15.906 15.400 15.106 | 14.208 44.365 44.372 14.308 14.411 14.556 | 90 864 923.058 23.070 23.080 23 123 

10.487 10.071 10.607 15.678 15.602 | 14.764 14.762 14.763 14.855 14.842 18.935 | 99190 22051 23.652 23.653 23.61, 

15.663 19.673 19.746 19.761 19.796 15.806 | 14.01 15.001 15.109 13.307 19.465 15.613 | 55 655 93656 92057 23568 23.639 23.60 

15.80% 15.990 45.06% 145.972 146.041 16.048 | 15.606 15.742 15.901 15.973 16.114 16.13% 671 93 672 23.674 23 674 23 67 23.670 

16.062 16.075 16.084 16.301 16.904 16.515 | 10.143 16.157 16.180 16.252 16.288 16.559 | 93 93610 23 GN0 2382 23 

16.927 16.966 16.973 16.408 16.479 16.502 | 16.574 17.556 17.702 18.064 18.065 18.107 | 52° 84 93 42, 826 93.827 

16.52 16.589 16.509 16.613 46.713 16.800 | 18.525 18.975 33 829 93 24 832 9.823 


24.835 21.836 24.837 24.838 21.839 24.811) 


16.830 16.862 16.89% 16.905 17.003 
17.014 17.147 17.946 47.970 17.278 17.552 Amorlissement du août 1940, 26.035 26.036 26.037 26.028 96.029 96.010 
17.262 17.987 17.452 17.478 17.907 17.537 | 12.005 42.043 12.056 12.064 12.082 412.092 | 96.197 926.195 26.199 26.200 96.231 96.922 
17.589 17.625 17.662 17.744 17.969 | 12.102 42,909 412,276 12.279 12.335 12.311 | 96.933 6.23 96.25 926.236 26.237 926.938 
17.967 17.997 18.019 193.090 18.097 18.119 | 12.557 42.582 12.591 412.623 12.645 12.715 | 96,239 96.940 26.599 96.600 927.021 927.022 
48.219 18.273 18.291 18.318 18.983 18.560 | 12.736 42.797 12.823 42.883 12.902 42.90 27.023 27.024 27.025 27.026 27.027 27.02$ 
18,462 18.474 18.481 13.49% 18.515 18.523 | 13.269 413.32: 13.436 13.437 13.59 13.615 | 21.029 27.030 27.331 271.811 27.812 27.81: 
18.723 18.7) 18.822 18.861 19.011 19.029 | 13.623 13.646 13.745 13.754 13.712 13.809 | 97.814 927.813 27.816 27.817 97.818 27.819 
19.041 19.096 19.120 19.137 19.157 19.189 | 13.811 15.825 13.557 193.930 13.961 13.981 | 27.820 29.231 29.952 920.935 99.934 99.935 
49.216 19.231 19.300 19.369 19.40% 19.496 | 14.039 44.071 44.172 14.257 14.356 14.984 | 99,92%6 99.927 999% 99.93% 99.910 
19.455 11.023 14.093 14.595 14.607 14.622 14.625 | 29.362 29.363 29.961 29.965 29.266 29.967 
11.062 14.705 14.711 14.726 14.730 14.745 | 99,368 99,411 99.412 99.419 99.414 99.41; 
Liste des obligations 4 0/0 (émission 1911) | | 29.117 29,418 50.006 0.567 30.569 
amorties non présentées au rembeursement | 11-710 11-%19 11.929 19.000 50.569 50.570 50.851 50.852 20.853 30.85: 
au 15 janvier 1941 1.110 15 154% 15.109 15.205 15.226 15.307 90.856 20.857 920.858 40.859 30.860 
. 19.990 15.413 15.431 10.441 15.491 15.587 | 51,901 31.202 21.203 21.904 921.995 91.906 
Amortissement du 1er février 1949. 15.092 45.627 15.741 19.710 15.826 15.994 : 31.907 31.208 31.209 31.210 31.941 31:21? 
11.021 15.902 145.922 15.923 13.91% 15.952 15.960 | 01.243 91.244 31.245 31.246 31.247 31,218 
Fans 15.906 16.019 16.056 16.125 16.159 16.191 ! :1,9:9 31.950 22.041 32.042 22.043 32.01: 
Armortissement du février 1929, 16.193 16.202 16.203 16.203 15.283 16.286 32.015 932.06 32.043 932.038 32.049 32,010 
16,420 16.433 16.991 16.96% 16.021 46.780 | 32.051 32.059 232.052 22.054 2205 2.05% 
13.190. 16.813 16.829 17.05% 17.059 17.061 17.074 | 92.057 92.058 32.059 32.060 22.191 82.192 
17.113 17.142 17.146 17.158 13.290 17.56% | 59.199 92.19% 22.495 39.195 32.197 22.198 
Amorlissement du 1% août 1975, 17.576 17.604 17.62% 17.642 17.699 48.12: | 23200 
12.983. 18.304 18.517 18.958 18.387 18.438 13.461 | 55.396 35.207 25.298 25.299 25.100 35.762 

18.473 13.493 13.50 19.554 18.504 13.967 | 95.761 95.765 25.766 25.767 36.401 26.40 | 

Anortissement du février 1925. 13.639 18.536 | 26.403 26.404 26.405 36.106 36.407 36.408 4 

26.409 36.410 26.673 36.674 36.675 26.676 | 


13.190 15.558. — 
| 15.611 36.678 26.079 26.680 27.001 27.00! 


Amorlissement du 14% août 1927, 37.00% 37.004 97.005 27.006 37.007 37.008 
12.156 45,599. ANONYME 3 -009 37.010 317.031 37.032 37.02: 

-035 37.096 37.037 937.038 37.029 37.010 

51.73 37.132 31.733 97.734 91.755 31.17% 


Amortissement du février 1992. de 
31.173 à 31.739 31.7 37.74 
43.929 13.900 14.916 14.729 11.73%, Hauts FOUFREAUX, Forges et Aciéries de Pompeÿ 96 


(MEURTRE-ET-MOSELIE) 38.967 38.968 28.969 28.970 29.08 
12.986, 535 40.596 40.527 40.5 
OBLIGATIONS 5 0/0 (émission 1930) 42.07 42.073 
Amortissement du t® février 1933. 42.077 42.078 42.079 42.080 47.441 42.41? 
| 42.443 49.468 42.415 42.46 42.447 49.418 
52.419 49.450 43.832 43.33 43 31 | 
Amortissement du 4e août 1924, 
9 984, Liste numérique des 771 obligations sorties | 43.445 43.41 
42.98à au tirage au sort partiel (309 obligations | 43-47 43.418 43.419 49.450 43.601 47.60) 
Amortissement du 4e février 1935, amorties après rachat) et remboursables à | 43.605 47.608 47.609 43.610 | 


1) 
5 
po 
35: 
5 
à 
pe 


14.745. 20 janvier 1941, coupon n° 23 at- 
.083 


Amortissement du 4er août 1996. L 2 3 4 5 

18.009 14.220. 9% 99 29 à 
Amortissement du 1e février 1937, 413 4 
13.159 13.805, 669 670 4 
Amortissement du août 19917, 2.806 807 
000 
42.985. 4.471 4.472 4 
Amorlissement du 1e février 1938, 5.652 
12.490 143.158 143.716 14.444 15.878. 5.659 5.660 5.841 


#82 
= 


28 
23 


5 

7 


© 
255% 

EN 

D 


EN 10 


ex 
3 


J 
| 
6 | 44.089 | 
26 | 44.305 
12 | 44.401 
18 | 44.407 
13 | 47.043 
14 | 47.049 
O4 | 47.055 
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50.762 00.765 0.766 50.767 


00,768 


51.962 51 

51.964 91.965 51.966 51.967 51.968 51.969 
51.970 52.621 52.622 52.623 52.624 52,625 
52,626 52.627 952.628 52.629 52,630 52.731 
p2.732 52.793 52.734 52.735 652.736 52.737 
52.738 52.739 52.740 2.821 52.822 52.823 
52,824 52.825 52.826 52.827 52,828 52.829 
02.830 52.891 52.892 52.893 52,894 52.895 
52.896 52.897 52.898 52.899 52.900 53.831 
3.892 03.833 03.834 53.835 53.836 53.837 
12.838 53.899 53.840 54.401 54.402 54.403 
04.404 91.405 54.406 54.407 1.408 55.409 
54.410 55.571 55.572 55.573 55.574 55.575 
5.576 99.577 99.578 00.579 55.580 37.581 
57.282 97.583 57.584 57.585 957.596 57.587 
17.588 57.589 57.590 58.143 58.144 58.145 
59.146 98.147 58.148 58.149 59.450 59.521 
59.522 09.523 9.524 59.525 59.527 
50.528 59.529 59.530 


Taux de remboursement: 1.000 fr. 


ÉTABLISSEMENTS PAYEURS 


Société générale, 29, boulevard Iau:smann, 
Paris; 
Crédit alg rérien, 10, place Vendôme, Paris. 
Société nancéienne, 4, place Saint-Jean, 
Nancy, 
ainsi que toutes les succursales de ces éia- 


blissements et dans les caisses de la société. 


n n'est plus aucune obligation 
tant à rembourser. 


amortie res- 


“LA RESPONSABILITÉ" 


Société d'assurances et de réassurances à forme mutuelle 
contre les accidents et risques divers 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
FOxDÉE EN 1879 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION: 4 PARIS, 

20, RUE LE PELETIER (%) 


TIRAGE D'OBLIGATIONS 


Liste des 5 obligations 7 0/0 créées les 19 no- 
vembre 1921, 11 mars 1925 et des 61 obliga- 
tions 5 0/0, créées les 8 juin 1927 et 2 oc- 
tobre 19%5, sorties au tirage du mercredi 
15 janvier 1941, remboursables à partir du 
1: juillet 1941 à raison de 509 fr. 


DEUXIÈME SÉRIE 


/0. Délibération du conseil d'ad- 


Obligations 7 
numéros 


ministration du 19 novembre 1921, 
601 à 1000, tirage de 4 obligations, 
662 691 695 772. 


TROISIÈME SÉRIE 
0/0 (11 mars 1925), 
1001 à 14 


Obligations 7 numéros 


(Une obligation.) 
1.095. 


QUATRIÈME SÉRIE 

5 0/0 (8 juin 1927), numéros 
1484 à 1883. 

(27 obligations.) 


-031 1.571 1.592 1 
.659 1.696 1.719 1.72 
41.780 1.781 1.806 
.858 1.865 1.866 1 


CINQUIÈME SÉRIE 
Obligations 5 0/0 (2 octobre 1935), numéros 
1884 à 2383. 


Obligations 


(34 obligations.) 


e 


19121912 
8 


Obligations sorties aux précédents tirages 
restant à rembourser au 15 janvier 1941. 
203 38 107 424 
389 677 712 740 
788 
02 
107 {80 
260 11 
104 AUR 
1: 
901 913 
» 
02; 


> 
L 
12 


014 
06 

242 


our 


_ 
12 

2 


1291215121: 


Société Franco-Russe des Houillières de Ber2stov-Krinka 
CavtTaL: 12.500.090 FRANCS 
RUE DE 


OCIAL: 74, LA VICTOIRE, PARIS 


Liste des 353 obligations 5 0,0 sorties 


au 27 tirage le 27 janvier 1941, 

{ro Numéros 10,991 à 11,000 

— 1.851 à 4.860 

3° — à 3.020 

4° 7.451 à 7.160 | 

6.561 à 6.57 | 
8» 1.011 à 4.520 

DO — — 1,201 à 7.2 

10e 11.571 à 11.5 

11° S,901 à S.910 
12e 1.821 à 7.830 
139 11.131 à 11.140 
110 8.111 à &.12 

15° — 1.911 à 1.920 
169 241 à | 
179 9,5 à 9.600 
18° 11.461 à 11.450 
19° 10.421 à 19 
20° 9,271 à 9 0) 
— 9,881 à 9.890 
299 fil à 3.490 
200 — 1.801 à 4.900 
269 1.911 À 4.920 
— 5.901 à 5.960 
2P 5.201 à 4.210 
30° 6,901 à 9,910 
= 6.191 à 6.200 
329 — 11.151 à 51.160 
31° — 2.501 2.519 
36 — 6.758 à ( #0) 


Remboursement ajourné. 


CHAMBRE de COMMERCE de BELFORT 


Onzième tirage du 28 janvier 1941 d'obliga- 
tions de 1.000 fr. Chambre de commerce de 
Belfort 5 0 0 1930. 


27 35 79 120 149 170 75 
187 97 211 218 238 250 266 
271 309 355 403 427 1% 
437 45 473 622 65 710 
712 718 726 142 706 767 7179 
7182 805 847 87% 895 
098 1.020 1.051 1.056 1.070 1,109 41.110 

1.114 1.123 1.18% 1.186 1.198 1.210 41.229 
4.244 1.271 1.282 1.299 1.378 1.389 1.420 
1.437 1.468 1.476 1.489 


Ces obligations seront remboursées à 1.000 
francs net à partir du 15 février 1941 contre 
présentation des titres, coupons n° 23 au 
45 août 1951 et suivants atlachés, au: 

Crédit industriel F2 Al ace et de Lorraine à 

Belfort et ses au! succursales et agen- 


ces. 


Liste des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non encore présentees au rem- 
boursement. 


137 147 156 958 293 99 

124 M2 TE à | 

90 913 des 99h 1,11 1.141 

1.264 1.272 1.290 1.299 W1 1.4! 1.419 
1.497 


ce Française des Vins mousseux naturels 


AL: 19, nue PA ) 
R. « 
Ti 196 li ol 11 4 1929 fr. 
le 1 vier 1%, 


121 16 157 (TX : 
819 S51 4 sh; (Nu) 014 
1.020 1.097 1.051 1,108 41.130 4,122 1.136 
1.152 1.16» 1.192 1,19 1,25 1.259 1,268 
1.282 1,39 1.3 LS 1.397 1,99 
1.420 1,440 1.44 1.41 1.44 1.450 1.486 
1.907 1,5% 1.974 1.582 1.599 1.6 1.611 
1.612 1.622 1.64 1.64% 1.6 1.060) 1,846 
1,847 1.859 1,855 1.8 1.863 1.869 1.9:3 
1.051 1,998 

{ til t 0 f nef, 
Bercy, à partir du 


Obligations amorties aux tirages precedents 
et non remboursees à ce jour. 


42 92 97 14) 139 

1.050 1.085 1.086 1.099 1,109 1.19% 1.138 
1.196 1.194 1,222 1.22% 1.28 1,047 1.309 
1:05 15 1.303 1.360 1.973 1.979 
1.380 1.38% 1.385 1.410 1.47% 1.477 1.515 
1.592 1.578 1:61 1,687 1.921 1.941 
1.965 1.968 


Société de Transport d'Energie du Centre 


SOUIËTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 82.000.000 DE 
SLÈGE SOCIAL: 4, RUE D'AGUESSEAU, À PARIS 
Seine 174570, 

Tirane du janvier 1041. 


Tirage de 173 obligations 5 3/4 0/0 « Société 
de transport d'énergie du Centre n (émis. 
sion 1932) remboursables au 1: février 1941, 


Nos 9,621 À 2.630 — 2.091 À 2 700 — 3.051 
à 93.000 — 3.111 à 3.120 — 3.575 — 93.881 à 
3.890 — 4.981 à 4.900 — 9.671 à 9.680 — 
12.201 À 12.210 — 12,401 à 12.410 — 15.541 
à 14.559 — 18.805 et 18.806 — 19.808 et 
18.809 — 21.782 à 21.700 — 926,151 à 926.160 
— 28.211 à 28.220 — 33.091 à 33.093 — 
33.038 à 33.010 — 935.091 À 35.040 — 5.578 


11.020, 


à 935.589 — 99,041 à 39.0%0 — 41.011 à 
POUR MEMOIRE 
Il à été amorti, en outr par rachat en 
Bourse, suivant es conditions d'ém ns 
170 obligations. 
Tous les amortissements antérieurs on! 
cfec!tué ie de rachat en Bourse, 


à 
| 
it | 
1,710 | 
1 | 
| 
), 254 | 
1} 
.961 19 | 
.183 | 
90%) 4 | 
.501 1 
| 
| 
971 AMORTISSEMI I EXT O1! 
| 
| Numéros des titres amortis. 
428 
654 
6:60 
522 
2x — 
8.4 | 
232 À 
228 
22 
x 
6! | 
| | 
15 
54 
Un | 
12 | 
| 
52 | 
| PP PP PP PPS 
Lei 
| 
16 
À 
5 
1 4 
L | 1.489 1.508 1.607 | 
0 4 1.636 1,658 1.729 
4.816 1.851 | 
| 
| | 
} 
| 
: 1.906 1.953 2.006 2.011 2,0% 
| 2.097 2.039 2.041 2.044 2.074 | 
| 9.003 2.119 2.495 2.159 2.160 
2.202 2.214 92.949 92.950 2.965 
| 2.336 2.347 2.354 2.359 Eu | 
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12.839 92.847 2.927 2.982 2.984 3.011 3.012 y 51.132 et 51.133 et 59.167 
‘Ag lle 3.029 3.049 2.052 3.056 3.065 3.065 3.071 | -— 59.191 à 59.194 — 59.776 et 59.777 — 61.09% 
Société d'Assurances  Mutu Mes 310 324 3.263 | — 61.09 et 61100 — 61.291 — 
de la Scine et de Seinesct-Oise | 3.264 3.276 3.900 3.345 3.348 3.380 70.502 — 71.101 et 75.92% 
[3.493 3.509 3.511 3.526 3.5: .6 | — 79.350 — 79.768 à 79.771 — 61.129 -— 85,09 
ocntre l'incendie, les accidents et risques | 9700 3816 | — 85.003 — — 85.967 et 
vers. 2.854 2.856 8.876 3.900 3.962 3.968 3.970 | 89.151 — 89.772 et 89.773 — 88.839 ct 80.10 — 
8 rt 12, nue Boissy-PD'AxGIAS, A PARIS | 3: 173 4.097 4.064 4.074 4.078 4.081 4.15 91.141 — 92.266 — 96.525 et 96.526 97.094 
| 4.158 4.196 4.198 4.201 4.212 4.213 4.230 | -- 98.745 — 98.749 00.157 et 90.18 
3 1.211 4.261 4.281 4.316 4.327 4.228 4.361 | 101.106 et 101.107 —- 407.104 et 407.105 — 
Amortissement des bons de 500 fr. 8 0/0, 14.302 4.964 4.870 4.375 4.378 4.394 4.398 | 109.169 et 109.170 — 411.099 à 111.142 — 
érie A (ém 1927). l4.415 4.425 4.458 4.459 4.472 4.482 4.490 | 114.901 — 115.913 — 415.919 — 115.929 à 
(Le tableau d'amortissement à été publié | 4.494 4.532 4.535 4.538 4.542 4.592 4.621 | 115.935 — 117.106 et 117.106 — 4121.09 — 
au) du Journal oflinrel du 7 16-|4.634 4.696 4.750 4.779 4.780 4.820 4.997 | 124.127 — 121.133 — 121.136 — 121.129 ot 
vrier 198.) 1.038 4.916 5.000 5.015 5.057 5.058 5.065 | 421.140 — 121.142. 
5.072 5.098 5.127 5.155 5.173 5.180 5.186 
Tirage du 15 janvier 1941. D 17 9.190 5.193 5.293 5.300 5.336 5.372 2o Obligations remnboursables à 475 fr. 
5.402 5.485 5.49 5.495 5.498 5.560 5.611 4.506 — 4.509 — 4.519 4.517 — 4.50 ot 
Les b nes 2.134 à 2.400 inclus sont rem- | 5.685 5.687 5.718 5.72% 5.739 5.749 5.786 | 4, 53 — à à 
pou à 9500 fr. à partir du 1er février 1911. | 5.797 5.891 5.834 5.870 5.872: 5.879 5.886 44 44: 
15.907 5.908 5.909 5.920 5.925 22-508 
À de Lo de 500 fr. 7 0/0, | - — 14.523 et 14.524 — 15.010 — 15.044 à 15.0: 
rie B (émission 1928.) Ces obligations, sorties au tirage, sont rem- 20.328 —20.330 — 20.3%6 à 20.339 — 22.5) 
- | boursables au pair sur présentalion du titre, | __ 99 833 à 92836 — 922.842 — 24.595 À 
bicau d'amortissement à 616 pui caisses du siège social. 94.527 — 96.446 — 27.13% — 27.485 À 27.46 — 
urnal officiel du 7 16 | 90.346 et 30.347 — 30.387 à 30.389 — 30.322 — 
| Liste des obligations 5 0/0 1931 sorties aux | 358 
Tirage du 15 janvier 1941. précédents tirages et non présentées au | ;, 890 — 4h 510 à 44.517 — 48.56 — 48.77% 
Les bons nos 5.065 à 5.197 Inclus sont rem- | "‘"Peursemeont le 25 Janvier 1861, à 48.780 — 48.784 ct 48.785 — 49.821 — 48.2) 
bo à 500 fr. à partir du fer février 4941, | 421 529 575 (695 933 937 988 | 50.231 à 50.393 — 50.390 — 50.422 — 54.528 à 
1.075 41.090 41.093 1.175 1.316 1.342 1.496 | 54.520 — 57.487 et 57.488. 
Anortissement des bons de 500 fr. 7 0/0, 1.499 1.696 1.757 1.90% 2.262 2.389 2.444 
série C (émission 1955). 2.467 2.520 2.597 2.619 2.830 2.873 2.903 n" 
14 munis 13.175 3.181 3.951 3.361 3.693 3.736 3.830 
{Le tableau d'amortissement à 616 publié | 4.066 4.075: 4.080 4.202 4.388 4.548 
eux nnon es du Journal officiel Qu 4.002 4.612 4.613 4.813° 4 814 | Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 
1554.) 4.816 4.818 4.828 4.896 4.986 5.041 5.075 DE 
5.088 5.298 5.208 9.562 5.574 5.678 5.777 
DJIBOUTI À ADDIS-ABEBA 


bons nos 6.267 à G.23%9 inclus sont rem- 
s à 900 fr. à partir du 1er février 1941. 


Les 
bo: 
Amortissement des bons de 500 fr. 7 0/0, 
série D (émission 1996). 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
aux annonces du Journal ofJiciel du 16 dé- 
cembre 1937.) 

Tirage du 15 janvier 1941. 

les bons 12801 à 13.600 Inclus son! 
remboursés à 500 fr. à partir du 1er février 


Tous les bons sorlis aux tirages an!érieurs 
ont clé remboursés, sau] ceux 3.259 à 
8.262 et 3.304 à 3.313 de la Série À (émission 
497) et ceux nos 14.451 et 14.341 à 14 550 de 
da scrie D {émission 1996). 


— 


SOCIETE ANONYME STEIN ET ROUBAIX 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
19, nux Lonb-Bynon, À PARIS 
Registre du commerce: Seine, n° 91265, 


Amortissement de l'emprunt obligataire 
6 0/0 1931 (échéance du 15 juillet 1940). 


Nombre d'obligations à amortir, 410. 

Nombre d'obligations rachetées, 155. 

Nombre d'obligations sorties au tirage du 
7 janvier 1951 au siège de la société, 19, rue 
Lord-Byron à Paris, 257, dont numéros ci- 


après: 
7 35 47 109 129 130 185 
57 160 171 200 206 222 339 
392 394 390 399 403 452 459 
49) 510 027 552 961 
269 000 067 070 236 
606 63 666 670 671 
6: 106 701 786 783 809 818 
82? 823 824 831 833 S34 912 
932 947 999 970 972 974 
911 1.019 141.037 14.100 1.145 1.118 1.120 
B.11) 1.248 1.913 1.918 1.919 1.346 1.423 
14.462 1.476 1.502 1.540 1.548 1.567 1.619 
4.820 1.821 1.835 1.868 41.892 4,970 2.032 
2.175 2.201 2.215 2.218 2.927 2.371 2.456 
2.551 2.575 2.577 2.580 2,605 2.613 2.634 
8.611 2.667 2.668 2.670 2.740 2.818 2.827 


SOCIETE DES IMMEUBLES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 45 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 34, RUE MONTPENSIER (PALAIS-ROYAL) 
Registre du commerce: Seine ne 139179 B. 


QUARANTE-CINQUIÈME TIRAGE DU 45 JANVIER 1941 


Obligations de 490 fr. 6 0/0. 


Six cent quarante-six obligations 
remboursables au pair. 


9.511 à 9.559 — 19.541 à 19.594 — 29.511 à 
29.594 — 39.541 à 39.591 — 49.541 à 49.594 — 
09.541 à 59.595 — 69.541 à 69.594 — 79.511 
à 79,594 — 89.511 à 89.594 — 99.541 à 99.594 — 
109.511 à 109.591 — 119.511 à 119.594. 


Obligations de 475 fr. 7 0/0. 


Trois cent sept obligations 
remboursables au pair. 


6.505 à 6.566 — 16.505 à 16.565 — 926.505 à 
26.565 — 96.505 à 36.566 — 46.505 à 46.565. 

Ces obligations sont payables à partir du 
fer mai 1941 aux caisses du Crédit foncier de 
France, 19, rue des Capucines, chargé du ser- 
vice des titres de notre société, 


Le prochain tirage aura lieu le 15 janvier 


Obligations sorties aux tirages précédents 
r nt à rembourser, 


4° Obligations remboursables à 400 fr. 


5.937 — 5.952 à 5.967 — 6.904 —- 7.107 — 
7.12% et 7.126 — 8.317 — 8.55% — 8.748 
8.719 — 9.095 — 9.185 et 9.186 — 
11.123 à 11.127 — 11.122 à 41.135 
à 11.490 — 15.944 ct 15-945 — 15.955 
et 18.322 — 19.163 — 20.474 — 20. 
20.490 à 20.494 — 21.118 
21.195 — 21.139 — 25.923 — 25. — 
— 25.964 — 29.827 À 29.829 — 31.283 à 
— 29.161 — 29.166 et 99.167 — 50.473 


120 


Rectificatif au Journal officiel 
du 9 janvier 4941 (Annonces, Filion P.). 


Page 132 (7), 4e colonne, au lieu de : « Listes 
des numéros des 538 obligations sorties », lire: 
« Listes des 6% obligations sorties ». Après: 
a OM », lire: « 985 »;, après: « 43.481 », lire: 
43.529 ». 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 


DES DETTES 


Application aes aécrets-tois aes 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


IMMOBILIÈRE 
DES 


E tablissements MOTTE-CORDONNIER 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 Francs 

SikGk SOCIAL: 18, RUE DE TENREMONDE, A LILLE 
PROVISOIREMENT : 32, RUE DE LA BARRE 


SOCIÉTÉ 


AVIS AUX  OBLIGATAIRES 


MM. les ges d'obligations 4 1/2 0/0, émt- 
ses en 1951, sont informés que la société fai- 
sant usage de la faculté qu'elle s'est réservé® 
lors de l'émission, a décidé de procéder a'1 
remboursement anticipé de toutes les obliga- 
tions qui resteront en circulation au 15 février 
1941, date à partir de laquelle elles cesseront 
de produire intérêt. 


Le remboursement sera effectué à partir du 
15 février 1941, au pair, soit 1.000 fr. par obli- 
outre règlement de Ja fraction couruc 

u coupon soit © fr. 62% par obligation au no 
minatif et 5 fr. 255 par obligalion au porteur 


11 sura lieu aux du Crédit €u Nort, 
à son siège et dans ses succursales et agence: 
en France, contre remise des titres, coupons 
n° 20 et suivants attachés. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


FRANCE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU {4 JUIN 153 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE VINGT MILLIONS DE FRANCS ENTIEREMENT VERS: ES 
Siège social à Paris, 52-54, rue de Châäteaudon 


R. C.: Seine 42401. 
MobÈLE N° 1 À. Compte général de profits et pertes de l'exc cice 1939. 
| 
(| | 
|| 
CREDIT {| DEBIT | 
| 
Solde au début de l'exercice 1999. | 42.102 | Perle s1 les assurances { | 
dans les De cs, | 
Bénélices sur les assurances avec participation Assura pour la vie 
dans les bénéfices, Assurai à ter 
| 4 L 9 
Assurances mixtes 26.961 65 A ra! à bénéfice prog : 
Assurances mIXtES ......... 2.138.812 » | 50 
Assurances mixtes sans examen médical... 5.697 65! Cain 
Assurances mixtes spéciales ...... 21.420 70! I 
Assurances à bénéfice intégral... 1.656 70 | be + 
Assurances mixtes à double répartition... 815.280 45; | 
Assurances avec répartition de bénéfices à | er 62 73 
minimum garanti 727.839 »| 
Assurances 19,446 67 | 
assurances différées (CAPIIAUX) e 9.219 59 | 
| 3,201,07 0: 
Bénélices sur les assurances sans participation || Rent lilférées ...... 
dans les Lbénéjices. || 56 44 
Assurances pour la vie eo | | Ain nt de val mobi 35 
Assurances mixtes invalidité 0 
Assurances à terme fixe........ | caisse ents, ail | 
Assurances de survie (CAPilaUX) . | | le 11 
Assurances placement \ des 
Assurances différées | | 109 10 
Assurances collectives | Ai la provision vour le domaine immol 1 
53% !} Affex Ja | 
Bénéfices sur les rentes, | " 1 à la alloca 
| au e) agents... 
Rent!es de SUTVIC 7.950 | Far! | x des ra | | 
Bénéfice sur les surprimes 91.137 15 Mixtes 613.561 95 
1 Mixtes 1.123 
Revenus des fonds placés. Mixles Spéciales... 
Familiales ,....... 6.864 
Intérêts des valeurs mobilières......... 12.704 A bénéfice | 
s produits par les prêts de toute na- Mixtes à doubice répartition... 695.492 
Intérêts produits par les fonds déposés dans garanli 126.912 co! 
banques 90.249 90 Différés (capitaux)... 2.410 
Bénéfices sur les nues propriétés... » Collectives 1.540 75 
Bénéfices sur réalisations et rembourse- Total du débit... 
ments de valeurs mobilières......... sos. 1.501.823 9 14.244 63 
| 
Bénéfice sur changes...................... 506.900 42 Total égal au crédit.......... | 48.988.038 
Portion des frais généraux supportée par les différentes 
‘atégories J'ASSUTANCES 4.907.269 35 | Le solde disponible a été réparti comme suit: | 
ortion des commissions supportée par les différentes! |! Prélèvement statutaire (art, 49 des statuts 165.084 5 
CALÉGOTIES É'ASSUTANCES 0.191.100 75 |} Versement au fonds de résèrves pour 
Prélèvement sur la provision pour allocations et retraites 1.500.000 
PXL personnel et aux agOntS...........ssssesrsesmesses 457.030 05 || Versement au fonds de réserves pour alloca 
PSV eRERt Sur la provision pour le domaine immobilier. 307.803 45 || tions et retraites au personnel et aux 
rélèvement sur la provision pour fluctuation des va- 200.000 
leurs et des 3.005.231 42 Nividende des 2.240.000 » 
Prélèvement sur la provision pour éventualité..........! 1.000.000 » |; Solde à la fin de l'exercice, à reporter en 
mmes encaissées Sur CrÉAnces À TECOUVTET CR 
| 
Total du 48 .988.02S 19 il Total du S de à répartir. 4.743.793 42 
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“ ANNONCES. -- L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. —- ANNONCES 


Movie N° 4 À Balance généra!'e des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 


à +. 


ACTIF | PASSIF 


| 

| 


L Valcurs et e5-\ 
pt Ce déposé: 


en cautionne 
ment ou consi- » Valeurs mobilit 507.510 94 507.510 94 || Provision pour fluciualions des valeurs et placements... ! 12.692.810 gs 


net \ 11 
/ 


d'un  étublisse [Réserve d'amortissement du domaine immobilier: 


ment publie 24 


4) An rlissement 4.695.249 
6.482.671 93 


Valeut ivant reçu aucune afectalion spéciale | b) Grosses 1.737.422 96 
{Valeurs mobilières... 20.627.105 Pr vision pour créances à FCCOUVPEr. 2.605.970 
1! 
boimeuhl 74.682.615 38 [| Provision pour allocations et retraites au personnel et 
entant des en hypothécaïres.... 12.959.607 | 
gagements pris 59 57 lIProvision pour risques non 150.000 » 
envers Prêts aux départements 14.657.251 | 
rés bénéficiaires || 
de contrats, Nues propriélés de va- |'Réserves mathématiques {vateur légate des engagements 
leurs immobilières... 265.260 » {| de la compagnie vis-à-vis de ses assurés ci rentliers}: 
| 
Avances sur police 15.712.009 0} | Pour risques en cours (réassurances non (1) 
{ Valetui mobilhéres..... 29.171.081 ©8 | 
2 Autres valeurs. | lt Des réassurances cédées avant la publi- 
378,125 409 || cation de l'arrèté ministériel du 
| 29 juilles 1907: 
Valeurs remises par les r'assureurs et irmmatri- || a) À des entreprises cnre- 
| 516.298 » 
Réserves mathématiques des réassurances cédées à des | b) A des entreprises non 
entreprises enregistrées après la puléication de l'arrêté | 
ou 29 400%... se 11.591.812 » | 
| Réserve de 7.218.333 67 
| 
Sommes dues par :es réassureurs pour: | Récerve des surprimes diverses et des primes payées 
Sinistres à régler... 919.990 50 || 
|! Réserve dé garantie... 3.349.881 98 
Assurances échuez et non réglées. 791.202 90 |! 
| || Réserve de prévoyance des assurances coltectives en cas 
Solde de: comples ouverts chez divers banquiers... 9.091.036 13 ése 22.616 » 
IR serves malhémalques pour risques immédiatement 
Primes échues et non 09 || exigibles 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés... 1.860.525 90 | | 2 
Espèces en CAÎSSe. 954.716 Assurances échues et non réglées. | 2.815.687 95 
Soldes des agences. | 7.013.424 08 || Arrérages échus et non 76.601 69 
Valeurs en dépôt pour cautionnement: Loyers reçus d'avance 1.896.928 » 
Soldes des complices des réassureurs....... 600.316 09 |, Sommes ducs aux assurés participants pour l'exercice 
Sommes dues aux assurés participants pour les exercices 
Dividende dû aux actionnaires pour l'exercice courant,.{ 2.200.000 s 
Soldes des comptes des » 
Coutlonnements 1.008.573 40 } 
| Solde créditeur du comple de profits et pertes.......ss 678.708 87 
187.991..093 24 487.901 .033 24 


Y compris 21.484929 fr. de réserves conservées sur réassurances cédées. 


| 
| 
| 
| 


—- 
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N° 44. 


Mouvement des capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. 


(RÉASSURANCES NON DÉDUITES) 


NOMBRE ASSURANCES | xowene | ASSURANCES | ASSURANCES 
CA T 1 ES de de entrées | de sorties de en 
contrats début de l'exercice, | pendant contrats | peudam l'exercice | contrats la fin de l'exerci.« 
Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 
Assurances la vie entière, 53.754.367 90 123 | 9.481.397 » 5.377.761 »| 51.891 
Assurances IDIXILCS 42.041 18.255 » 23.526.025, » 508 | » |! 12% 081 49,277.4M » 
Assurances 1.818) 72.549.939 1.069 | 41.422,76 » | 915.900 »| 2,704) 
Assurances fami LEE EEE 114 6.870.370 » 247.727 » 8 623,264 » | 110! 6.491.883 » 
Assurances amiliales S4 41.957.000 » 12 710.000 160.00) » 1.837.000) » 
Assurances à bénéfice 115.000 » { 10,000 » ‘) 105.000 » 
Assurances à bénéfice progressif. 7 2,7 1.264 162.973 » 415 » 
Assurances mixtes à double répartition....=.. 1.500! 90.462.664 90 10 68 1.20 25 1.122 | 7.808 785 
Assurances avec répartition de bénéfices à | | sa 
minimum garanti: | 
ASSUFANCES VIS 54 2.020 | 5 » | 67.39 »| 2.003.708 » 
t«surances mixtes 1.400! 33.986.043 10 » » n° 1.463.979 »| 4148! 22.522.764 10 
Assurances à terme fixe. 40! 1.298.627 7 10.28 » | 173 | 
Assurances collectives 2? 12.215.479 20 17 8.781.617 » | » 3.086,75 » | 29 | 17.313.237 2% 
Assurances différées (capilaux) 4 722.000 AM 065 » 4 55.000 » | 1179.65 » 
Assurances mixtes sans examen médical. » , a 118.009 » | 1 10.000 | at 118.000 » 
Assurances sans participation | | 
dans les bénélices. | | 
Assurances tour la vie 2.074! 39.697.314 55 3 010.457 104 704.702 20 001 069 
A | ot 41,415 OÙ! 40.440 10 
Assurances mixtes 208, 7.727.415 »| 66 | 2.471.900 » | 411 405.200 » 
Assurances placement »| » | » | 1 | 10.000 » 6 | 110.000 » 
Assurances à terme 9.588,29 » | 90 | 17:.300 » 94 CN » 154 9, 4 
Assurances familiales 16 250.156 »| 2 | 22.887 »| 2 | 66.250 » | 46 » 
ASSUrTanCes 66,  9.597.7% 20 | 3 | 869.000 | 45 1.318.918 2 108 847 90 
Assurances de Survie (Capitaux). 16.175 50 » | n | | 165175 
Assurances différées 2,766 41) 11.226.502 » ! C0. 9.076!  30.062%10 40 
Assurances dotales ...... 1.29%; 29.3) 114 » | 4.895.004) » #2 | 1.800.107 | | 1,57 
Assurances différées (Spéciales) 922 16.097.1; 20 2.381.803 47 | 1.211.009 0471 47 109 
Assurances collectives 2.051 S59 » | | 1.850 OU L n 1.4) | 2 058. 100 
Tolaux des | 37.95S 50! 2.905 | 10 9,004 | 72.016.611 4 
z= | z < 
Rentes viagères immédiates... 2.430 3.899.598 26 120 | 70.607 151 | 181.800 | 4.045.115 91 
Rentes de SUFVID 24 126 ! | 2 | » 22 
es différées 289 | 12 3 70 | 43 178.2 1 16 | 117.078 279 
Rentes de groupe 1 160.125 [TE 2,697 4: 112.7, » 
Totaux des ss 2 737 5.911.005 76 15 19 4 «#14 PA 1 | ».467 11 
| | 
Sur avance de l'Elat..... 76.906.902 96 Versement liffére 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 
ciété à la suite d'expropria- sur obligation ipital s0 
06.966.173 85 | cial et réserves)... M7.770,778 €9 
Irmmeubles du siège social.. 29.569, 25 | Sur avance de l'Etat... 287.030 
Situation au 30 novembre 1940. 158.437.072 | Sur prêts maritimes 
Intérêts acquis mais no sur obigations 8.000.000 » 
cpenses ninisträation 10.220 ID AUX : 
Espèces en caisse et à la Sur 199,099 ,788 07 
Banque de France......... 15.269.610 68 Total 459 Sur avaace de l'Etat... 
Trésor public: n/ dépôt litres avance de 3 milliards (con- 
(art, 2 des Statuts) 90.512.337 69 PASSII vention du 3 décembre 1996). 2.650.799 066 42 
orrespondants ...... 72.094.261 % | ‘Etat gronvention du !: 
Avance de 3 milliards de ; Prime d émission : cembre 145) Crédit re À 
nvenlion du - mission dé 1:0.000.000 14.48 ) 
l'Etat (conventi du 3 dé Emission deg 1932 ] 
cembre 41936). Montant res- Réserve obiigataire........... 46 | Oüligalions foncière 
tant à 03 | Provision ordinaire Montant pars des oblisations 
Emprunteurs: l'amortissciment cireulation. 513.338 850 
Provision extraordinaire «pour Primes À amor 
Sur cbligations....... — M4.813 49 l'amortissement des em- tir......... 54.339.601 43 } 
Sur avance ” l'État. 459.695.159 4 181.155.982 Obligations maritime 
Sur  206.009.072 69 Provision pour fluctualions A déduire ) 
Sur avance de l'Etat... des valeurs diverses.. 62.500,00 Primes À amor \ 227.19 12 
Prêts communaux : pour le risque des tir... 1.128.253 53 
prêt 51.418.305 10 Obligations : 


.072,881 19 


Sur obligations.........., 
9.117.763 16 


Sur avance de l'Etat..... 2,2 
Prêts réalisés avec les fonds 
du capital social et des 
Semestres d'annuités échus: 


Sur obligations, capitel et 
réserves 2.00 03 | i 


.918.237 83 


Provision pour immeubles 
Dépôts en compics courants.. 
Correspondants ........ 
Sous-comploir des en 
sis 


Banque hypothéce aire du 
France, en 


2.797 09 
705.845 11 


og! ! 
qu 


| Obligations à 
.V01.010 


Montant nu pour des oblig 

circulation, 410.3 
A déduire: 
Primes à amor 


ations en 


1.011.590 » 


1.551.705 53 

ulation.... 
mbourser et 
AUS à 


Bons à !ols er. cirt 


intéré! 13 


9.836.499.754 47 
110 
09.506.852 33 


41 
5% 

| 

0 « 
0 « 
] 
1 99 
89 

| À 
" 
| 

3 67 

05 
93 
> s 
85 
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Sernestres d'annuités encais- 


1.437.014 


39 


Profits et perte 


Reliquat de l'exercice 1999. 1.153.999 68 
Bxercire 110,925.199 10 
23.192.509 .912 95 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Suivant ordonnance du pi ident du tribu- 
nal civil de Château-Thierry, rendue à la re- 
quéte du procureur de la République, le 7 jan- 
vier les biens mobiliers et immobihers 
du Syndivat médical de Château-Thierry, 19, 
rue du Château, à Château-Fhierry, sont pla- 
cés sous séquestre, et ladministration des 
domaines, représentée par M. le directeur de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
du département de l'Aisne, à été chargée des 
séque-tre, administration et liquidation desdits 
biens. 


AVIS DIVERS 


Suciéié anonyme Courbet 
(Omnium français de publicité.) 
AU CAPITAL D& 2.400.000 FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 98, HUE DE CHARONXE, PARIS (11e) 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ ANOWYME 
Counvet sont convoqués en assemblée genérals 
ordinaire pour le mercredi vingt-six février 
mu neult cent quarante et un, à quinze hert- 
res, au siège social, 95, rue de Charonne. 
Paris (11°). 

CRDRE DU JOUR 

{ Rapport du conseil d'administration sur les 
üpérations de l'exercice 

90 Rapport des cominissaires sur les comptes 
de cet exercice; 

Approbation, s'il y à tieu, et fixation du 
dividende ; 

o Nomination de deux administrateurs: 

Le Aulorisation à donner aux administrateurs 
de passer des marchés avec Ja socic'é 
en application de l'article 40 de la ‘oi 
du 14 juillet #67, 

G° Questions diverses. 

Ont le droit de prendre part à l'assemblée 
générale ordinaire les proprictaires d'une ac- 
lion de la société, 

Tout propriétaire d'action au porteur doit, 
cinq jours au moins avant l'assemblée, dé- 
poser au siège social ou dans nine de ses Suc- 
cursales ou agences de la société, Son ou ses 
actions ou un récépissé de dépôt (n'ayant pas 
plus de quinze jours de date) de son ou ses 
titres, dans une banque ou un établissement 
de crédit, 

J1 sera distribué un jelon de présence de 
5 fr. à toute action présente ou représentée. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


= 


Société anonyme Courbet 
(Omnium français de publicité.) 
AU CAPITAL DE 2.100.000 FRANCS 

CIÈGE SOCIAL: 98, RUE CHARONXE, PARIS 


MM. les actionnaires de la SOCIËTÉ ANONYME 
Counuer sont convoqués en sssembléc générale 
xtracrdinaire pour Ie meézrcredi vingt-six 
tévrier mil neuf cent quarante et un, à 
seize heures, au siège social, 98, rue de Cha 
sonne, Paris (11°), 


ONDRE DU JOUR 
1° Modifications à apporter aux statuts de Ja 
société en conformité des lois des 18 sep- 
tembre et 26 novembre 1940; 
29 PRalificedion des mesures prises en confor- 

. milé de ces lois par le conseil d'adrni- 

histration. 

Ont le droit de prendre part à l'assemblée 
générale extraordinaire les propriétaires d'une 
action de la société. 

Toul propriélaire d'action au porteur doit, 
cinq jours au moins avant l'assemblée, d4- 
poser au siège Social ou dans une de ses suc- 
cursales où agences de la société, son ou ses 
actions où un récepissé de dépôt (n'ayant ras 
plus de quinze jours de dalei de son ou ses 
litres, dans une banque ou un établissement 
de crédit, 

L£ CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Etablissements DEUBOIS & LEPEU 


SOCIÉTÉ A HESVONSABILITÉ LIMITÉE 
AU CAPITAL DE 2.900.600 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS (15e), 9, nuE SAINT-AMAND 


Avis aux actionnaires de la société anonyme 
« Etabiissements Dubois et Lepeu ». 


En exécution des décisions de l'ass:mblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la 
société anonyine DU5ois ET LE- 
PEU du 15 janvier 1911, et à toutes fins utiles, 
i! est fait connaitre aux actionnaires qui n’as- 
sistaient pas à cette assemblée, que celle-ci, 
à l'unanimité, a décidé Ja transformation de ia 
société anonyme en société à responsabilité 
limitée avec le même obj°t, la même déno- 
minalion, le môme siège social, la même du- 
rée et le méme capilal, et adopté de nouveaux 
steluts. 

Les gérants sont M. Victor Lepeu et M. Mau 
rice-Albert Dubois. 

Le conseil de surveillance se compose de: 

MM. Albert Dubois, Henri Rivier, Ernest 
Vuillaume, Alphonse Lepeu, Raphaël Despre. 

Deux copies de ce procès-verbal ont été dé- 
posées au greffe du tribunal ce commerce de 
la Scine le 23 janvier 1941. 

Pour avis: 
LES GÉRANTS. 


CREDIT NORMAND 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ©? MILLIONS LE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À CAEN, 25, PLACE SAINT<SAU VEUR 


Troisième convocation de l'assemblée générale 
extraordinaire. 


PREMIER AVIS 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
le Crébtr NonMaxb, au capital de 2.000.000 de 
francs, dont le siège est à Caen, 2%, place 
Saint-sauveur, sont convoqués pour le 20 fé- 


vrier 4941, à onze heures, au siège de la so-. 


ciété, en assemblée générale extraordinaire, à 
l'effet de délibérer sur les quesbons à l'ordre 
du jour suivant: 

Modifications des stalvits afin de les mettre 
en harmonie avec les dispositions de la loi 
du 16 novembre 1940, Modification de j’ar- 
ticle 149 des statuts pour permettre de ré- 
duire le nombre minimum des administra- 
teurs à trois au lieu de cinq. 

Le texte des résolutions qui seront propa- 
sées à l'assemblée sera tenu dès maintenant 
à la disposition des actionnaires au siège so- 
*Cial. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à cette assemblée, MM. les pro- 
priétaires d'actions au porteur devront dépo- 
ser ces &clions, cinq jours au moins avant la 
réunien, au siège social, soit leurs titres, sit 
les récépissés de ces titres, en constalant le 
dépôt dans toutes banques ou établissements 


de crédit. 
LE CONSEIL D ADMINISTRATION, 


[GREDIT NORMAND 
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Suivant délibération en date Gu 21 décembre 
1910, le conseil d'administration, en exécution 
de l'article 5 de la loi du 16 novembre 19% 
à apporté aux statuts les inollifications résul: 
tant de ladite loi sur l'admiaustration et Ja 
direction des sociétés sous 1éserve de ratifi. 
calion desdites modifications par la plus pro- 
chaine assembiée généraie des actionnaires. 

En conséquence, le conseil d'administration 
a nornmé en qualité de président du conseil 
d'administration M. le docteur Leboucher, dc 
Meurant à Caen, S3 bis, rue de Geûle, en qua- 
lité de directeur général, M. Emile Jouber- 
teix, demeurant à Caen, rue Leverrie*, n° 6 
à qui tous pouvoirs nécessaires ont été déc: 
gués pour assurer la direction de la socicté,. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
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DEMANDES EN CHANGEMENT DE NC°: 


M. Roger LÉvy, à Courbevoie, 21, rue can. 
Bart, dépose un pourvoi auprès de M. le garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Bévou, 


M. Maurice Lévy, à Vincennes, 7, rue du 
Commandant-Mova, dépose un pourvoi auprès 
de M, le garde des sceaux à l'effet de subsli- 
tuer à son nom patronymique celui de Béov. 


M. Robert Lévy, à Paris, 291, rue du Fau 
bours-Saint-Antoine, dépose un pourvoi auprés 
de M, le garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Bou. 


DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


\ 
! 


Pris des Insertions des déclarations d'associations : & fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1937, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


Déclaration 
à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
du 8 janvier 1941, 
MACHÉ-SPORT 
But: sport. 
Siège social: mairie de Maché (Vendée). 
17 janvier 1941, DE 
But: pratique du football. 
Siège social: Renault, café du Progrès 
Oisly (Loir-et-Cher). 


43 janvier 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DES JEU- 
NESSES DE CHAMPIGNY-EN-BEAUCE. But: football. 
Siège social: Guétrot, à Champigny-en-Beauce 
(Loir-et-Cher). 

Déclaration à la préfecture de Blois (Loir-et- 
Cher) du 20 janvier 1941. UNION SPORTIVE DE 
CHaxpry, But: sports, camaraderie. Siège s0- 
cial: école communale de Chandry. 


27 janvier 1911. 
ARSEXAL-CLUB BISONTIN 

But: pratique des sports et du football cn 
particulier, 

Siège social: Brasserie Nouvelle, Besançon. 
29 janvier 1941. ETOILE SPORTIVE DE PIGNOUX. 
But: pratique des exercices physiques, notam- 
ment football association. : 

Siège social: café Delmas, 3, avenue de Ne- 
vers, à Hourges (Cher). 


Paris, — des Journaux oficiels, 31, quai Voltaire. 


